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V 

P R É F A C E  
 

OURQUOI rééditer ce livre cent ans après sa première sortie sous la 
forme d’un long article de revue ? L’idée en est venue lors d’une dis-
cussion avec le président de l’ANDESE1. Celui-ci cherchait un thème 

de débat et notre collection avait déjà programmé cette parution après celle 
consacrée à Taylor lors du centenaire de sa disparition en 20152. L’accord se 
fit sur une réédition augmentée du texte de 1916 par l’ajout de la troisième 
partie, retrouvée autrefois dans les papiers du grand ingénieur stéphanois. 

Ce livre est donc d’abord un cadeau offert par l’ANDESE à ses adhé-
rents et sympathisants. Créée en 1953 par un groupe de jeunes docteurs éco-
nomistes, cette association nationale regroupe des économistes et des ges-
tionnaires ayant soutenu une thèse de doctorat dans l’un des deux domaines. 
Le doctorat d’économie a été créé en 1896 lors de la réforme universitaire qui 
instaura le concours d’agrégation d’économie politique dans le but de former 
des professeurs dans cette matière3. Celui de gestion des entreprises date de la 
réforme de 1969 qui créa une section ad hoc au sein de la communauté des 
universitaires français4. 

C’est aussi un instrument de travail offert aux doctorants actuels et aux 
futurs docteurs qui sont en master 1 ou 2. Car il faut bien commencer sa bi-
bliographie par un ouvrage classique. Avant Fayol, les premiers thésards pou-
vaient s’appuyer sur le très connu Manuel des Affaires de Courcelle-Seneuil, 
ou sur le mystérieux Essai sur l’administration des entreprises industrielles et 

                                                            
1 Association Nationale des Docteurs Ès Sciences Economiques et de Gestion, Paris. 
2 Voir le numéro 1 du volume 14 du Social Management Journal, 1er semestre 2016, 152 pages. 
3 Ce diplôme fut réformé en 1925 pour intégrer les thèses d’économie privée, en 1948 pour donner une auto-
nomie aux économistes par rapport aux juristes et politistes, en 1974 pour recadrer le doctorat d’Etat, en 1985 
pour raccourcir les thèses et fonder l’Habilitation à diriger des recherches, et en 2016 pour américaniser le 
système avec un comité de suivi doctoral sous la houlette des écoles du même nom. 
4 Au départ la section des gestionnaires comprenait des économistes ayant passé l’option « gestion des entre-
prises » à l’agrégation d’économie de 1968 et quelques juristes de droit privé. Voir notre article de 2006 : 
« L’agrégation de Sciences de Gestion », Histoire des Sciences Humaines, n° 14.  

P 
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commerciales de Lincol5. Ensuite le livre de Fayol devint indispensable, 
même en Angleterre et en Amérique où il fut traduit en 1930 et 1949. 

Écrit au moment le plus sombre de la grande Guerre, pendant le premier 
semestre de l’année 1916, ce livre est un cri d’espoir. Espoir dans l’avenir des 
grandes entreprises françaises ; espoir dans le futur de l’enseignement de la 
gestion ; espoir dans l’homme et la femme de demain, tout simplement. Cent 
ans plus tard, la France possède une trentaine d’Instituts d’Administration des 
Entreprises (depuis 1955), une Fondation Nationale pour l’Enseignement de 
la Gestion (créée en 1968), une quarantaine d’Unités de Formation et de Re-
cherche en économie et gestion (depuis 1975), et 400 écoles de commerce 
privées. Toutes sont redevables à Fayol car elles sont l’espoir transcrit en ins-
titutions, l’espoir tangible des temps de paix, la lueur d’espérance des signaux 
forts de demain. 

Publié au moment où l’Université hexagonale réforme une fois de plus 
son doctorat, nous espérons que ce livre deviendra un membre permanent des 
comités de suivi. La postface montrera en quoi la recherche de l’efficacité op-
timale peut permettre aux nouveaux docteurs d’apporter leur contribution au 
projet fayolien initial. 

Aujourd’hui où des doctorants économistes ou gestionnaires font le pari 
risqué de l’histoire de leurs disciplines, nous leur disons : commencer par lire 
Fayol et Taylor ; écoutez les conseils des classiques de la gestion ; et soyez 
fiers que la base de la Science administrative soit née de la discussion entre un 
américain et un français. Le combat de Lafayette n’a pas été vain ; le pari de 
Bonaparte en 1803 d’agrandir les Etats-Unis n’a pas été inutile : face aux ja-
ponaiseries et autres chinoiseries à la mode, le terreau de l’amitié des Deux-
Mondes a produit de bien belles fleurs : celles de la pensée organisatrice. 

 

Luc MARCO 
Professeur émérite, Université Paris 13, Sorbonne Paris Cité 

                                                            
5 Nous renvoyons à notre réédition du Courcelle-Seneuil en 2013 chez l’Harmattan, et à celle du Lincol en 
2015 chez Edi-Gestion. Pour une vision globale, voir le petit livre de François Dupuy (2015) La faillite de la 
pensée managériale. Lost in Management 2, Paris, Seuil, collection « Points ». 
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L’administration joue dans le gouvernement des affaires, de toutes les 
affaires, grandes ou petites, industrielles, commerciales, politiques, religieuses 
ou autres, un rôle très important. Je me propose d’exposer ici mes idées sur la 
matière dont ce rôle devrait être rempli. 

Mon travail sera divisé en quatre parties : 

1re partie. — Nécessité et possibilité d’un enseignement administratif ; 

2e partie. — Principes et éléments d’administration ; 

3e partie. — Observations et expériences personnelles ; 

4e partie. — Leçons de la guerre. 

Les deux premières parties, qui font l’objet du présent volume, sont le 
développement de la conférence que j’ai faite au Cinquantenaire de la Société 
de l’Industrie minérale, à Saint-Etienne, en 1908. 

Les 3e et 4e parties feront l’objet d’un deuxième volume qui paraîtra pro-
chainement.6

                                                            
6 Ce volume n’a jamais été publié. Nous avons rajouté la troisième partie au volume initialement publié par 
les éditions Dunod en 1918. Nous avons utilisé, comme exemplaire de départ, l’édition de 1941. La troisième 
partie a été publiée en 2003 par Jean-Louis Peaucelle dans son livre collectif Henri Fayol, inventeur des 
outils de gestion : textes originaux et recherches nouvelles, Paris, Economica, in-8°, 317 pages (note de LM). 
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PREMIÈRE PARTIE 

______ 

 

NÉCESSITÉ ET POSSIBILITÉ 

D’UN ENSEIGNEMENT ADMINISTRATIF 

___________ 

 

Chapitre Ier. — Définition de l’administration. 

Chapitre II. — Importance relative des diverses capacités qui constituent la 
valeur du personnel des entreprises. 

Chapitre III. — Nécessité et possibilité d’un enseignement administratif. 

______ 

 

CHAPITRE PREMIER 

DÉFINITION DE L’ADMINISTRATION 

Toutes les opérations auxquelles donnent lieu les entreprises peuvent se 
répartir entre les six groupes suivants : 

1° Opérations techniques (production, fabrication, transformation) ; 

2° Opérations commerciales (achats, ventes, échanges) ; 

3° Opérations financières (recherche et gérance des capitaux) ; 

4° Opérations de sécurité (protection des biens et des personnes) ; 
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5° Opérations de comptabilité (inventaire, bilan, prix de revient, statis-
tique, etc.) ; 

6° Opérations administratives (prévoyance, organisation, commande-
ment, coordination et contrôle). 

Que l’entreprise soit simple ou complexe, petite ou grande, ces six 
groupes d’opérations ou fonctions essentielles s’y trouvent toujours. 

Les cinq premiers groupes sont bien connus ; quelques mots suffiront 
pour délimiter leurs domaines respectifs. Le groupement administratif appelle 
plus d’explication. 

1° Fonction technique. 

Le nombre, la variété et l’importance des opérations techniques, le fait 
que les produits de toute nature (matériels, intellectuels, moraux) sortent gé-
néralement des mains du technicien ; l’enseignement à peu près exclusive-
ment technique de nos écoles professionnelles ; les débouchés offerts aux 
techniciens… ; tout concourt à donner à la fonction technique, et, par suite, à 
la capacité technique un relief qui laisse dans l’ombre d’autres capacités tout 
aussi nécessaires et parfois plus utiles à la marche et à la prospérité des entre-
prises. 

Cependant la fonction technique n’est pas toujours la plus importante de 
toutes. Même dans les entreprises industrielles, il est des circonstances où 
l’une quelconque des autres fonctions peut avoir sur la marche de l’entreprise 
une influence beaucoup plus grande que la fonction technique. 

Il ne faut pas perdre de vue que les six fonctions essentielles sont dans 
une étroite dépendance les unes des autres. La fonction technique, par 
exemple, ne peut subsister sans matières premières et sans débouchés pour ses 
produits, sans capitaux, sans sécurité et sans prévoyance. 

2° Fonction commerciale. 

La prospérité d’une entreprise industrielle dépend souvent de la fonction 
commerciale autant que de la fonction technique ; si le produit ne s’écoule 
pas, c’est la ruine. 
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Savoir acheter et vendre est aussi important que de savoir bien fabriquer. 
Avec de la finesse et de la décision, l’habileté commerciale comporte 

une profonde connaissance du marché et de la force des rivaux, une longue 
prévoyance et, de plus en plus, dans les grandes entreprises, la pratique des 
ententes. 

Enfin, lorsque certains produits passent d’un service à un autre d’une 
même entreprise, la fonction commerciale veille à ce que les prix fixés par 
l’autorité supérieure — dits prix d’ordre — ne soient pas la source de dange-
reuses illusions. 

3° Fonction financière. 

Rien ne se fait sans son intervention. Il faut des capitaux pour le person-
nel, pour les immeubles, pour l’outillage, pour les matières premières, pour le 
dividende, pour les améliorations, pour les réserves, etc. Il faut une habile 
gestion financière pour se procurer des capitaux, pour tirer le meilleur parti 
possible des disponibilités, pour éviter les engagements téméraires. 

Beaucoup d’entreprises qui auraient pu être prospères meurent de la ma-
ladie du manque d’argent. 

Aucune réforme, aucune amélioration n’est possible sans disponibilités 
ou sans crédit. 

Une condition essentielle du succès est d’avoir constamment sous les 
yeux la situation financière de l’entreprise. 

4° Fonction de sécurité. 

Elle a pour mission de protéger les biens et les personnes contre le vol, 
l’incendie, l’inondation ; d’écarter les grèves, les attentats, et, en général, tous 
les obstacles d’ordre social qui peuvent compromettre la marche et même la 
vie de l’entreprise. 

C’est l’œil du maître, c’est le chien de garde de l’entreprise rudimentaire, 
c’est la police, c’est l’armée dans l’Etat. C’est, d’une manière générale, toute 
mesure qui donne à l’entreprise, la sécurité ; au personnel, la tranquillité 
d’esprit dont il a besoin. 
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5° Fonction de comptabilité. 

C’est l’organe de vision des entreprises. Elle doit permettre de savoir à 
tout instant où l’on en est et où l’on va. Elle doit donner sur la situation éco-
nomique de l’entreprise des renseignements exacts, clairs, précis. 

Une bonne comptabilité, simple et claire, qui donne une idée exacte des 
conditions de l’entreprise, est un puissant moyen de direction. 

Pour cette fonction, comme pour les autres, une certaine initiation est né-
cessaire. L’indifférence dans laquelle on la tient dans les grandes écoles in-
dustrielles prouve qu’on ne se rend pas compte des services qu’elle rend. 

6° Fonction administrative. 

Aucune des cinq fonctions précédentes n’est chargée de dresser le pro-
gramme général d’action de l’entreprise, de constituer le corps social, de 
coordonner les efforts, d’harmoniser les actes. Ces opérations ne font point 
partie des attributions de la fonction technique, non plus que de celles des 
fonctions commerciale, financière, de sécurité ou de comptabilité. Elles cons-
tituent une autre fonction que l’on désigne habituellement sous le nom 
d’administration et dont les attributions et les limites sont assez mal définies.7 

La prévoyance, l’organisation, la coordination et le contrôle font, sans 
conteste, partie de l’administration comme on l’entend couramment. 

Faut-il y faire entrer aussi le commandement ? Ce n’est pas obligatoire ; 
on pourrait étudier le commandement à part. Je me suis cependant décidé à 
l’incorporer dans l’administration pour les raisons suivantes : 

1° Le recrutement, la formation du personnel et la constitution du corps 
social, qui sont des charges de l’administration, intéressent au plus haut degré 
le commandement ; 

2° La plupart des principes de commandement sont des principes 
d’administration. Administration et commandement sont mêlés très étroite-
ment. Au seul point de vue des facilités de l’étude, il y avait intérêt à grouper 
ces deux sortes d’opérations ; 

                                                            
7 Ici Henri Fayol aurait pu citer le travail précurseur de Lincol (1869) Essai sur l’administration des entre-
prises industrielles et commerciales, Paris, Lacroix, 343 p. (réédition par nos soins en 2015 chez Edi-
Gestion ; voir le site de l’IHPM sur la plateforme hypothèses.org ; note de LM). 
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3° Le groupement avait, en outre, l’avantage de constituer une fonction 
très importante, digne d’attirer et de retenir l’attention du public au moins au-
tant que la fonction technique. 

J’ai donc adopté la définition suivante : 

Administrer, c’est prévoir, organiser, commander, coordonner et con-
trôler ; 

Prévoir, c’est-à-dire scruter l’avenir et dresser le programme d’action ; 
Organiser, c’est-à-dire constituer le double organisme, matériel et social, 

de l’entreprise ; 
Commander, c’est-à-dire faire fonctionner le personnel ; 
Coordonner, c’est-à-dire relier, unir, harmoniser tous les actes et tous les 

efforts ; 
Contrôler, c’est-à-dire veiller à ce que tout se passe conformément aux 

règles établies et aux ordres donnés. 

Ainsi comprise, l’administration n’est ni un privilège exclusif, ni une 
charge personnelle du chef ou des dirigeants de l’entreprise ; c’est une fonc-
tion qui se répartit, comme les autres fonctions essentielles, entre la tête et les 
membres du corps social. 

La fonction administrative se distingue nettement des cinq autres fonc-
tions essentielles. 

Il importe de ne pas la confondre, avec le gouvernement. 
Gouverner, c’est conduire l’entreprise vers son but en cherchant à tirer le 

meilleur parti possible de toutes les ressources dont elle dispose ; c’est assurer 
la marche des six fonctions essentielles. 

L’administration n’est que l’une des six fonctions dont le gouvernement 
doit assurer la marche. Mais elle tient dans le rôle des grands chefs une si 
grande place qu’il peut parfois sembler que ce rôle est exclusivement admi-
nistratif. 
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CHAPITRE II 

IMPORTANCE RELATIVE DES DIVERSES CAPACITÉS 
QUI CONSTITUENT LA VALEUR DU PERSONNEL DES ENTREPRISES  

 
A chaque groupe d’opérations, ou fonction essentielle, correspond une 

capacité spéciale. On distingue la capacité technique, la capacité commer-
ciale, la capacité financière, la capacité administrative, etc… 

Chacune de ses capacités repose sur un ensemble de qualités et de con-
naissances que l’on peut résumer ainsi :  

1° Qualités physiques : santé, vigueur, adresse ; 
2° Qualités intellectuelles : aptitudes à comprendre et à apprendre, ju-

gement, vigueur et souplesse intellectuelles8 ; 
3° Qualités morales : énergie, fermeté, courage des responsabilités, ini-

tiative, dévouement, tact, dignité9 ; 
4° Culture générale : notions diverses qui ne sont pas exclusivement du 

domaine de la fonction exercée ; 
5° Connaissances spéciales : elles concernent exclusivement la fonction, 

soit technique, soit commerciale, soit financière, soit administrative, etc… ; 
6° Expérience : connaissance résultant de la pratique des affaires. C’est 

le souvenir des leçons qu’on a soi-même tirées des faits10. 
                                                            
8 Annonce la vogue ultérieure des ouvrages didactiques en ce domaine : Jules Payot (1919) Le travail intel-
lectuel et la volonté, Paris, Librairie Félix Alcan, in-12, 272 pages ; Antonin-Dalmace Sertillanges (1921) La 
vie intellectuelle : son esprit, ses conditions, ses méthodes, Paris, Editions de la Revue des Jeunes, in-14, 254 
pages (nouvelle édition, revue et augmentée, 1934, in-14, 271 pages) ; Docteur P. Chavigny (1933) Organi-
sation du travail intellectuel, recettes pratiques à l’usage des étudiants et de tous les travailleurs, Paris, De-
lagrave, in-16, 159 pages (nouvelle édition en 1939) ; Jean Delestrade (1946) L’organisation du travail intel-
lectuel dans les affaires, Paris, Guy le Prat éditeur, in-16, 103 pages ; et bien sûr le classique de Jean Guitton 
(1951) Le travail intellectuel : conseils à ceux qui étudient et à ceux qui écrivent, Paris, Aubier, in-18, 189 
pages (note de LM). 
9 Henri du Passage (1935) Morale et capitalisme, Paris, Flammarion, in-16, 248 pages ; François Sellier 
(1959) Morale et vie économique, Paris, PUF, in-16, 115 pages ; et Vernon J. Bourke (1970) Histoire de la 
morale, traduction J. Mignon, Paris, Editions du Cerf, in-14, 518 pages (note de LM). 
10 Joseph Wilbois et Paul Vanuxem (1919) Essai sur la conduite des affaires et la direction des hommes, 
préface de Henri Fayol, Paris, Payot, in-16, 236 pages ; et Philippe Girardet (1928) Les affaires et les 
hommes, Paris, Berger-Levrault, in-16, 175 pages (note de LM). 
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Tel est l’ensemble des qualités et connaissances qui constituent l’une 
quelconque des capacités essentielles ; il comprend des qualités physiques, 
intellectuelles et morales, de la culture générale, de l’expérience et certaines 
connaissances spéciales concernant la fonction à remplir. 

L’importance de chacun des éléments qui composent la capacité est en 
rapport avec la nature et l’importance de la fonction. 

Dans l’entreprise rudimentaire, où toutes les fonctions sont remplies par 
une seule personne, l’étendue des capacités nécessaires est évidemment réduite. 

Dans la grande entreprise, où s’effectuent des opérations importantes et 
variées, le personnel doit posséder de nombreuses capacités à un haut degré ; 
mais comme les fonctions sont réparties entre un grand nombre d’agents, cha-
cun des agents n’est généralement tenu qu’à une part réduite des capacités de 
l’ensemble. 

Quoique cette matière se prête mal aux notations numériques, j’ai essayé 
de chiffrer l’importance relative de chaque capacité dans la valeur des agents 
et des chefs d’entreprise. 

Dans un premier tableau (n° 1) j’ai comparé les capacités nécessaires aux 
divers agents de la fonction technique d’une grande entreprise industrielle. 

Dans un deuxième tableau (n° 2), j’ai comparé les capacités nécessaires 
aux divers chefs d’entreprises industrielles de toutes grandeurs. 

Puis, après avoir constaté que les conclusions tirées du premier tableau 
sont applicables aux agents de toutes les fonctions de l’entreprise industrielle, 
et que celles tirées du deuxième tableau sont applicables aux chefs de toutes 
les sortes d’entreprises, je suis arrivé aux conclusions générales suivantes : 

Dans toutes les sortes d’entreprises, la capacité essentielle des agents 
inférieurs est la capacité professionnelle caractéristique de l’entreprise, et la 
capacité essentielle des grands chefs est la capacité administrative. 

TABLEAU N° 1 
IMPORTANCE RELATIVE DES CAPACITÉS NÉCESSAIRES AU PERSONNEL  

DE LA FONCTION TECHNIQUE D’UNE GRANDE ENTREPRISE INDUSTRIELLE. 

Ce personnel constitue la série hiérarchique suivante : ouvriers, contre-
maîtres, chefs d’ateliers, chefs de division, chefs de service, directeur. 
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Si l’entreprise comprend plusieurs grands établissements distincts, la sé-
rie hiérarchique se continue par un directeur général. 

Et si l’entreprise est une industrie d’Etat, la hiérarchie technique se pour-
suit jusqu’au chef de l’Etat en passant par un ministre. 

Le tableau n° 1 indique la part relative de chacune des capacités essen-
tielles dans la valeur totale d’un agent quelconque. 

Cette valeur totale est, dans tous les cas, représentée par le nombre 100, 
pour un agent parfait, qu’il s’agisse d’un ouvrier, d’un chef de service ou d’un 
chef d’Etat. 

Il est bon de noter qu’il ne s’agit pas ici de comparer la valeur d’un ou-
vrier avec celle d’un contre-maître ou avec celle d’un directeur ou d’un chef 
d’Etat. Il n’y a pas de mesure commune entre ces diverses valeurs. Les unités 
a, b, c, d,… m, n, o, p,… ne sont ni de même nature, ni de même importance ; 
les éléments dont elles se composent se transforment en passant d’un niveau 
hiérarchique à un autre, de telle sorte qu’il finit par n’y avoir plus rien de 
commun entre la capacité — technique, administrative ou tout autre — d’un 
agent inférieur et la capacité de même nom d’un grand chef. 

Je n’ai cherché à exprimer dans les tableaux n° 1 à n° 5, que l’importance 
relative des diverses capacités qui constituent la valeur totale d’un agent. 

Les coefficients attribués aux diverses capacités qui constituent la valeur 
totale d’un agent quelconque, quelle que soit la catégorie à laquelle il appar-
tient, expriment mon opinion personnelle ; ils sont donc discutables et je suis 
bien certain qu’ils seront discutés. Je crois cependant que, quelles que soient 
les divergences d’appréciation qui pourront se produire, les conclusions que 
j’ai tirées du tableau n° 1 subsisteront entières. 

Voici ces conclusions : 

1° La capacité principale de l’ouvrier est la capacité technique. 

2° A mesure qu’on s’élève dans la hiérarchie, l’importance relative de la 
capacité administrative augmente, tandis que celle de la capacité technique 
diminue. L’équivalence entre ces deux capacités s’établit vers le 3e ou le 4e 
degré. 
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3° La capacité principale du directeur est la capacité administrative. Plus 
le niveau hiérarchique est élevé, plus cette capacité domine. 

4° Les capacités commerciale, financière, de sécurité et de comptabilité 
ont leur maximum d’importance relative chez les agents du 5e ou 6e degré hié-
rarchique. 

A mesure qu’on s’élève, l’importance relative de ces capacités, dans la 
valeur de chaque catégorie d’agents, diminue et tend à se niveler. 

5° A partir du 4e ou 5e degré hiérarchique le coefficient administratif 
grandit seul aux dépens des autres qui diminuent en se rapprochant du 
dixième de la valeur totale. 

Les conclusions précédentes sont tirées uniquement de l’examen de ca-
pacités du personnel de la fonction technique, personnel qui va de l’ouvrier au 
chef de l’entreprise. 

Aucun des membres de ce personnel n’est exclusivement consacré à la 
fonction technique ; tous prêtent un concours plus ou moins large aux autres 
fonctions et nous venons de voir que les grands chefs sont plus administra-
teurs que techniciens. 

L’examen des capacités du personnel des autres fonctions d’une grande 
entreprise industrielle — commerciale, financière, de sécurité ou de compta-
bilité — donne lieu à des observations semblables et à des conclusions iden-
tiques, les mots de capacité technique devant simplement être remplacés par 
ceux de capacité caractéristique de la fonction. 

De quelque fonction qu’il s’agisse, la capacité principale des agents infé-
rieurs est la capacité caractéristique de la fonction (technique dans la fonction 
industrielle, commerciale dans la fonction commerciale, financière dans la 
fonction financière, etc.), et la capacité principale des agents supérieurs est la 
capacité administrative. 
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TABLEAU N° 2 
IMPORTANCE RELATIVE DES CAPACITÉS NÉCESSAIRES AUX CHEFS  

DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES DE TOUTES GRANDEURS. 

Ce tableau a été composé de la même manière que le précédent. 
La valeur totale du bon chef est représentée par 100. 
Les coefficients attribués aux diverses capacités des chefs de toute caté-

gorie sont l’expression de mon appréciation personnelle. 
On peut tirer de ce tableau les conclusions suivantes : 
1° La capacité principale du chef de la petite entreprise industrielle est la 

capacité technique. 
2° A mesure qu’on s’élève dans la hiérarchie des entreprises, l’importance 

relative de la capacité administrative augmente tandis que celle de la capacité 
technique diminue. 

L’équivalence entre ces deux capacités s’établit dans les entreprises 
moyennes. 

3° La capacité principale des chefs des grandes entreprises est la capacité 
administrative. Plus l’entreprise est importante, plus la capacité administrative 
domine. 

4° Les capacités commerciale et financière, jouent un rôle beaucoup plus 
important chez les chefs de petite et de moyenne entreprise que chez les 
agents inférieurs et moyens de la fonction technique. 

5° A mesure qu’on s’élève dans la hiérarchie des entreprises, le coeffi-
cient administratif grandit seul au détriment de la plupart des autres qui ten-
dent à se niveler en se rapprochant du dixième de la valeur totale. 

Sauf la différence qui résulte de ce que tous les chefs d’entreprise, même 
les plus petits, ont besoin des capacités commerciale et financière, tandis que 
les agents inférieurs de la fonction technique peuvent s’en passer, les con-
clusions du tableau n° 2 ressemblent singulièrement à celles tirées du tableau 
n° 1. 

Le fait le plus saillant mis en évidence par ces deux tableaux est le sui-
vant : 
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La capacité technique est la capacité principale des agents inférieurs de 
la grande entreprise et des chefs de la petite entreprise industrielle ; la capaci-
té administrative est la capacité principale des grands chefs. La capacité tech-
nique domine en bas de l’échelle industrielle et la capacité administrative en 
haut. 

Ce fait a une telle importance au double point de vue de l’organisation et 
du gouvernement des affaires que je n’ai pas craint de multiplier les moyens 
de le faire connaître. 

De là, les tableaux chiffrés n° 1 et n° 2 ; de là aussi les schémas colorés 
n° 3 et 4 qui ne sont que des reproductions, sous une autre forme, des tableaux 
n° 1, n° 2. De là encore le schéma coloré (tableau n° 5) : Importance relative 
des diverses capacités nécessaires aux différentes catégories d’agents d’une 
grande entreprise métallurgique. 

Tous ces tableaux ont pour but d’appeler l’attention publique sur 
l’importance de la fonction administrative dans les entreprises industrielles. 
La fonction technique est depuis longtemps placée au niveau qui lui appar-
tient et qu’il faut lui laisser. Mais elle ne suffit pas à assurer la bonne marche 
des affaires : il lui faut le concours des autres fonctions essentielles et particu-
lièrement celui de la fonction administrative. 

Entreprises diverses. 

Une étude des capacités nécessaires aux agents et aux chefs des entre-
prises de toute nature conduit aux mêmes conclusions que l’étude précédente 
faite sur les capacités nécessaires aux agents et aux chefs des entreprises in-
dustrielles. 

Ces conclusions se résument comme suit : 

Dans toutes les sortes d’entreprises, la capacité principale des agents in-
férieurs est la capacité professionnelle caractéristique de l’entreprise, et la 
capacité principale des grands chefs est la capacité administrative. 

Le besoin de notions administratives est général. 

________ 
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CHAPITRE III 

NÉCESSITÉ ET POSSIBILITÉ D’UN ENSEIGNEMENT ADMINISTRATIF 

 

Nous venons de voir que l’œuvre gouvernementale comporte l’exercice 
et l’accomplissement des six fonctions essentielles ; si l’une de ces fonctions 
n’est pas remplie, l’entreprise peut en mourir et elle en est, dans tous les cas, 
affaiblie. Il faut donc que le personnel d’une entreprise quelconque soit ca-
pable de remplir les six fonctions essentielles. 

Nous avons vu encore que la capacité la plus nécessaire aux agents supé-
rieurs des grandes entreprises est la capacité administrative. 

Nous sommes donc certains qu’une éducation exclusivement technique 
ne répond pas aux besoins généraux des entreprises, même des entreprises 
industrielles. 

Or, tandis qu’on fait — et avec raison — les plus grands efforts pour ré-
pandre et perfectionner les connaissances techniques, on ne fait rien ou 
presque rien dans nos écoles industrielles, pour préparer les futurs chefs à 
leurs fonctions commerciales, financières, administratives et autres. 

L’administration ne figure même pas dans les programmes d’enseignement 
des écoles supérieures de génie civil. Pourquoi ? 

Est-ce qu’on méconnaît l’importance de la capacité administrative ? 
Non. Qu’il s’agisse de choisir un contre-maître parmi des ouvriers, un 

chef d’atelier parmi des contres-maîtres, un directeur parmi des ingénieurs… 
ce n’est jamais, ou presque jamais, la capacité technique qui détermine le 
choix. On s’assure, bien entendu, que la dose de capacité technique nécessaire 
est présente, mais, cela fait, parmi des candidats de valeur technique à peu 
près équivalente, on donne la préférence à celui qui paraît supérieur pour les 
qualités de tenue, d’autorité, d’ordre, d’organisation et autres qui sont les 
éléments mêmes de la capacité administrative. 
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Serait-ce parce que la capacité administrative ne peut s’acquérir que 
dans la pratique des affaires ? 

Je crois bien que c’est la raison qu’on se donne. On verra qu’elle est sans 
valeur et que, en réalité, la capacité administrative peut et doit s’acquérir 
comme la capacité technique, à l’école d’abord, à l’atelier ensuite. 

La vraie raison de l’absence d’enseignement administratif dans nos 
écoles professionnelles, c’est l’absence de doctrine. Sans doctrine, il n’y a pas 
d’enseignement possible. Or, il n’y a pas de doctrine administrative consa-
crée, sortie de la discussion publique. 

Les doctrines personnelles ne manquent pas. En l’absence de doctrine 
consacrée, chacun peut se croire en possession des meilleures méthodes, et 
l’on peut voir partout dans l’industrie, dans l’armée, dans la famille, dans 
l’Etat, les pratiques les plus contradictoires placées sous l’égide d’un même 
principe. 

Tandis qu’au point de vue technique un chef ne saurait aller contre cer-
taines règles établies sans s’exposer à perdre tout prestige, au point de vue 
administratif il peut se permettre impunément les pratiques les plus fâcheuses. 

Les procédés employés ne sont pas jugés en eux-mêmes, mais par leurs 
résultats qui sont souvent fort lointains et qu’il est généralement difficile de 
relier à leurs causes. 

Tout autre serait la situation s’il existait une doctrine consacrée, c’est-à-
dire un ensemble de principes, de règles, de méthodes, de procédés éprouvés 
et contrôlés par l’expérience publique. 

Ce ne sont pas les principes qui manquent ; s’il suffisait de les proclamer 
pour les faire régner, nous jouirions partout de la meilleure administration 
possible. Qui n’a entendu cent fois proclamer la nécessité des grands prin-
cipes d’autorité, de discipline, de subordination des intérêts particuliers à 
l’intérêt général, d’unité de direction, de coordination des efforts, de pré-
voyance, etc., etc. ? 

Il faut croire que la proclamation ne suffit pas. C’est que la lumière des 
principes, comme celle des phares, ne guide que ceux qui connaissent le che-
min du port. Un principe, sans le moyen de le réaliser, n’a pas d’efficacité. 

Ces moyens ne manquent pas non plus ; ils sont innombrables. Mais 
bons et mauvais s’étalent alternativement et simultanément dans la famille, 
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dans l’atelier et dans l’Etat, avec une persistance qui ne s’explique que par 
l’absence de doctrine. Le public n’est pas en mesure de juger les actes admi-
nistratifs. 

Il importe donc d’établir le plus tôt possible une doctrine administrative. 
Ce ne serait ni bien long ni bien difficile si quelques grands chefs se dé-

cidaient à exposer leurs idées personnelles sur les principes qu’ils considèrent 
comme les plus propres à faciliter la marche des affaires et sur les moyens les 
plus favorables à la réalisation des principes. La lumière sortirait bientôt de la 
comparaison et de la discussion. Mais la plupart des grands chefs n’ont ni le 
temps ni le goût d’écrire et ils disparaissent le plus souvent sans laisser ni 
doctrine ni disciples. Il ne faut donc pas trop compter sur cette ressource. 

Il n’est heureusement pas nécessaire de gouverner une grande entreprise 
ni de présenter une étude magistrale pour apporter un concours utile à la cons-
titution d’une doctrine. 

La moindre observation bien faite a sa valeur, et, comme le nombre des 
observateurs possibles est illimité, on peut espérer que, le courant une fois 
établi, il ne s’arrêtera plus ; il s’agit de déterminer ce courant, d’ouvrir la dis-
cussion publique ; c’est ce que j’essaye de faire en publiant ces études. 

J’espère qu’une doctrine en sortira. 
Cela fait, il faudra résoudre le problème de l’enseignement. 
Tout le monde a plus ou moins besoin de notions administratives. 
Dans la famille, dans les affaires de l’Etat, le besoin de capacité adminis-

trative est en rapport avec l’importance de l’entreprise, et, pour les individus, 
ce besoin est d’autant plus grand qu’ils occupent une position plus élevée. 

L’enseignement de l’administration doit donc être général : rudimentaire 
dans les écoles primaires, un peu plus étendu dans les écoles secondaires, très 
développé dans les écoles supérieures. 

Cet enseignement ne ferait pas plus de tous ses élèves de bons adminis-
trateurs que l’enseignement technique ne fait de tous les siens d’excellents 
techniciens. On ne lui demanderait que des services analogues à ceux que 
rend l’enseignement technique. Et pourquoi ne les rendrait-il pas ? Il s’agit 
surtout de mettre la jeunesse en état de comprendre et d’utiliser les leçons de 
l’expérience. Actuellement, le débutant n’a ni doctrine administrative ni mé-
thode, et beaucoup restent à cet égard débutants toute leur vie. 
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Il faut donc s’efforcer de répandre des notions administratives dans tous 
les rangs de la population. L’école a évidemment un rôle considérable à jouer 
dans cet enseignement. 

Dans les écoles supérieures, les professeurs sauront bien composer leurs 
cours le jour où l’administration fera partie de leur enseignement. 

Il est plus difficile d’imaginer ce que doit être l’enseignement adminis-
tratif primaire. J’ai fait à ce sujet un essai que j’exposerai sans prétention, 
convaincu qu’un bon instituteur saura mieux que moi extraire de la doctrine et 
mettre à la portée de ses élèves ce qu’il convient de leur enseigner. 

 
________ 
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DEUXIÈME PARTIE 
_____ 

 
PRINCIPES ET ÉLÉMENTS D’ADMINISTRATION 

__________ 
 
Chapitre Ier. — Principes généraux d’administration. 
Chapitre II. — Eléments d’administration. 
 

CHAPITRE PREMIER 

PRINCIPES GÉNÉRAUX D’ADMINISTRATION 
 

La fonction administrative n’a pour organe et pour instrument que le 
corps social. Tandis que les autres fonctions mettent en jeu la matière et les 
machines, la fonction administrative n’agit que sur le personnel. 

La santé et le bon fonctionnement du corps social dépendent d’un certain 
nombre de conditions que l’on qualifie à peu près indifféremment de prin-
cipes, de lois ou de règles. J’emploierai de préférence le mot principes en le 
dégageant de toute idée de rigidité. Il n’y a rien de rigide ni d’absolu en ma-
tière administrative ; tout y est question de mesure. On n’a presque jamais à 
appliquer deux fois le même principe dans des conditions identiques : il faut 
tenir compte des circonstances diverses et changeantes, des hommes égale-
ment divers et changeants et de beaucoup d’autres éléments variables. 

Aussi les principes sont-ils souples et susceptibles de s’adapter à tous les 
besoins. Il s’agit de savoir s’en servir. C’est un art difficile qui exige de 
l’intelligence, de l’expérience, de la décision et de la mesure. 

Faite de tact et d’expérience, la mesure est l’une des principales qualités 
de l’administrateur. 
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Le nombre des principes d’administration n’est pas limité. Toute règle, 
tout moyen administratif qui fortifie le corps social ou en facilite le fonction-
nement, prend place parmi les principes, aussi longtemps du moins que 
l’expérience le confirme dans cette haute dignité. Un changement dans l’état 
des choses peut déterminer le changement des règles auquel cet état avait 
donné naissance. 

Je vais passer en revue quelques-uns des principes d’administration que 
j’ai eu le plus souvent à appliquer : 

1° La division du travail ; 

2° L’autorité ; 

3° La discipline ; 

4° L’unité de commandement ; 

5° L’unité de direction ; 

6° La subordination des intérêts particuliers à l’intérêt général ; 

7° La rémunération ; 

8° La centralisation ; 

9° La hiérarchie ; 

10° L’ordre ; 

11° L’équité ; 

12° La stabilité du personnel ; 

13° L’initiative ; 

14° L’union du personnel. 

1° Division du travail. 

La division du travail est d’ordre naturel : elle s’observe dans le monde 
animal où plus l’être est parfait, plus il possède d’organes chargés de fonc-
tions différentes ; elle s’observe dans les sociétés humaines où, plus le corps 
social est important, plus le rapport entre la fonction et l’organe est étroit. A 
mesure que la société grandit, de nouveaux organes surgissent destinés à rem-
placer l’organe unique primitivement chargé de toutes les fonctions. 

La division du travail a pour but d’arriver à produire plus et mieux avec 
le même effort. 
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L’ouvrier qui fait toujours la même pièce, le chef qui traite constamment 
des mêmes affaires, acquièrent une habileté, une assurance, une précision qui 
accroissent leur rendement. Chaque changement d’occupation entraîne un ef-
fort d’adaptation qui diminue la production. 

La division du travail permet de réduire le nombre d’objets sur lesquels 
l’attention et l’effort doivent se porter. On a reconnu que c’est le meilleur 
moyen d’utiliser les individus et les collectivités. 

Elle ne s’applique pas seulement aux besognes techniques, mais à tous 
les travaux, sans exception, qui mettent en jeu un plus ou moins grand nombre 
de personnes et qui requièrent plusieurs sortes de capacités. Elle a pour con-
séquences la spécialisation des fonctions et la séparation des pouvoirs. 

Bien que ses avantages soient universellement reconnus et que l’on 
n’imagine pas la possibilité du progrès sans le travail spécialisé des savants et 
des artistes, la division du travail a ses limites que l’expérience, accompagnée 
de l’esprit de mesure, apprend à ne pas franchir. 

2° Autorité. — Responsabilité. 

L’autorité, c’est le droit de commander et le pouvoir de se faire obéir. 
On distingue, dans un chef, l’autorité statutaire qui tient à la fonction, et 

l’autorité personnelle faite d’intelligence, de savoir, d’expérience, de valeur 
morale, de don de commandement, de services rendus, etc. Pour faire un bon 
chef, l’autorité personnelle est le complément indispensable de l’autorité sta-
tutaire. 

On ne conçoit pas l’autorité sans responsabilité, c’est-à-dire sans une 
sanction — récompense ou pénalité — qui accompagne l’exercice du pouvoir. 
La responsabilité est un corollaire de l’autorité, sa conséquence naturelle, sa 
contrepartie nécessaire. Partout où une autorité s’exerce, une responsabilité 
prend naissance. 

Le besoin de sanction, qui a sa source dans le sentiment de justice, est 
confirmé et accru par cette considération que, dans l’intérêt général, il faut 
encourager les actions utiles et décourager les autres. 

La sanction des actes de l’autorité fait partie des conditions essentielles 
d’une bonne administration. Elle est généralement difficile à réaliser, surtout 
dans les grandes entreprises : il faut établir d’abord le degré de responsabilité, 
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pour le taux de la sanction. Or, s’il est relativement aisé d’établir la responsa-
bilité des actes d’un ouvrier et une gamme de sanctions correspondantes, c’est 
déjà ardu pour un contre-maître, et, à mesure qu’on s’élève dans la hiérarchie 
des entreprises, que les opérations sont plus complexes, que le nombre des 
agents participants est plus grand, que le résultat final est plus lointain, il est 
de plus en plus difficile de dégager la part de l’acte d’autorité initial dans 
l’effet produit, d’établir le degré de responsabilité du chef. La mesure de cette 
responsabilité, son équivalence matérielle, échappent à tout calcul. 

Alors la sanction est une question d’espèce, d’usage, de convention où le 
juge doit tenir compte de l’acte lui-même, des circonstances qui l’entourent et 
des répercussions qu’elle peut avoir. Le jugement exige une haute valeur mo-
rale, de l’impartialité et de la fermeté. Si toutes ces conditions ne sont pas 
remplies, il est à craindre que le sentiment de la responsabilité disparaisse de 
l’entreprise. 

La responsabilité vaillamment encourue et supportée est une source de 
considération ; c’est une sorte de courage très apprécié partout. On en a une 
preuve palpable dans le traitement de certains chefs d’industrie, très supérieur 
à celui de certains fonctionnaires de l’Etat de grade équivalent, mais sans res-
ponsabilités. 

Cependant la responsabilité est généralement aussi redoutée que l’autorité 
est recherchée. La peur des responsabilités paralyse beaucoup d’initiatives et 
annihile beaucoup de qualités. 

Un bon chef doit avoir et répandre autour de lui le courage des responsa-
bilités. 

La meilleure garantie contre les abus d’autorité et les faiblesses d’un 
grand chef est la valeur personnelle et surtout la haute valeur morale de ce 
chef. On sait que ni l’élection, ni la propriété ne confèrent cette valeur. 

3° Discipline. 

La discipline, c’est essentiellement l’obéissance, l’assiduité, l’activité, la 
tenue, les signes extérieurs de respect réalisés conformément aux conventions 
établies entre l’entreprise et ses agents. 

Que ces conventions aient été librement débattues ou qu’elles soient su-
bies sans discussion préalable ; qu’elles soient écrites ou tacites ; qu’elles ré-
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sultent de la volonté des parties ou des lois et des usages, ce sont ces conven-
tions qui fixent les modalités de la discipline. 

Résultant de conventions différentes et variables, la discipline se pré-
sente naturellement elle-même sous les aspects les plus différents : les obliga-
tions d’obéissance, d’assiduité, d’activité, de tenue, diffèrent, en effet, d’une 
entreprise à une autre, d’une catégorie d’agents à une autre dans la même en-
treprise, d’une région à une autre, d’un temps à un autre temps. 

Cependant l’esprit public est profondément convaincu que la discipline 
est absolument nécessaire à la bonne marche des affaires, qu’aucune entre-
prise ne saurait prospérer sans discipline. 

Ce sentiment est exprimé avec une grande vigueur dans les Manuels mi-
litaires où on lit : « La discipline fait la principale force des armées. »11 
J’approuverais sans réserve cet aphorisme s’il était suivit de cet autre : « La 
discipline est ce que la font les chefs. »12 Le premier inspire le respect de la 
discipline, ce qui est bien ; mais il tend à faire perdre de vue la responsabilité 
des chefs, ce qui est fâcheux. Or, l’état de la discipline d’un corps social quel-
conque dépend essentiellement de la valeur des chefs. 

Lorsqu’un défaut de discipline se manifeste ou lorsque l’entente entre 
chefs et subordonnés laisse à désirer, il ne faut point se borner à en rejeter né-
gligemment la responsabilité sur le mauvais état de la troupe ; la plupart du 
temps le mal résulte de l’incapacité des chefs. C’est, du moins, ce que j’ai 
constaté dans diverses régions de la France. J’ai toujours vu les ouvriers fran-
çais obéissants et même dévoués quand ils étaient bien commandés. 

Dans l’ordre des influences sur la discipline, il faut placer, à côté du 
commandement, les conventions. Il importe qu’elles soient claires et donnent, 
autant que possible, satisfaction aux deux parties. C’est difficile. On en a une 
preuve publique dans les grandes grèves de mineurs, de cheminots ou de 
fonctionnaires qui, dans ces dernières années, ont compromis la vie nationale, 
chez nous et ailleurs, et qui avaient pour cause des conventions contestées ou 
des statuts insuffisants. 

                                                            
11 Anonyme (1721) Histoire de la milice françoise, Paris, Denis Mariette, vol. 1, préface, p. vi (note de LM). 
12 Phrase reprise in « L’importance de la fonction administrative. », Bulletin de la Société d’encouragement 
pour l’industrie nationale, 1918, vol. 129, p. 37 (note de LM). 
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Depuis un demi-siècle, un changement considérable s’est opéré dans le 
mode d’établissement des conventions qui lient l’entreprise et ses agents. Aux 
conventions d’autrefois, fixées par le patron seul, se substituent de plus en 
plus des conventions débattues entre le patron ou un groupe de patrons et les 
collectivités ouvrières. La responsabilité de chaque patron se trouve ainsi ré-
duite ; elle est encore atténuée par l’ingérence de plus en plus fréquente de 
l’Etat dans les questions ouvrières. Cependant l’établissement des conven-
tions qui lient l’entreprise à ses agents et d’où découlent les modalités de la 
discipline, doit rester l’une des principales préoccupations des chefs d’entre-
prises. 

L’intérêt de l’entreprise ne permet pas de négliger, contre les actes 
d’indiscipline, certaines sanctions susceptibles d’en empêcher ou d’en raréfier 
le retour. L’expérience et le tact du chef sont mis à l’épreuve dans le choix et 
le degré des sanctions usitées : remontrances, avertissements, amendes, mises 
à pied, rétrogradation, révocation. Il faut tenir compte des individus et du mi-
lieu. 

En résumé, la discipline est le respect des conventions qui ont pour ob-
jets l’obéissance, l’assiduité, l’activité et les marques extérieures de respect. 

Elle s’impose aux plus grands chefs comme aux agents les plus mo-
destes. 

Les moyens les plus efficaces pour l’établir et maintenir sont : 
1° De bons chefs à tous les degrés ; 
2° Des conventions aussi claires et aussi équitables que possible ; 
3° Des sanctions pénales judicieusement appliquées. 

4° Unité de commandement. 

Pour une action quelconque, un agent ne doit recevoir des ordres que 
d’un seul chef. 

Telle est la règle de « l’unité de commandement », règle d’une nécessité 
générale et continuelle, dont l’influence sur la marche des affaires est au 
moins égale, à mon avis, à celle de n’importe quel principe ; si elle est violée, 
l’autorité est atteinte, la discipline compromise, l’ordre troublé, la stabilité 
menacée… Cette règle me paraissant fondamentale, je l’ai mise au rang des 
principes. 
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Dès que deux chefs exercent leur autorité sur le même homme ou sur le 
même service, un malaise se ressent ; si la cause persiste, le trouble augmente, 
la maladie apparaît comme dans un organisme animal gêné par un corps 
étranger, et l’on observe les conséquences suivantes : 

Ou bien la dualité cesse par la disparition ou l’annihilation de l’un des 
chefs, et la santé sociale renaît ; 

Ou l’organisme continue à dépérir. 
Dans aucun cas, il n’y a adaptation de l’organisme social à la dualité de 

commandement. 
Or, la dualité de commandement est extrêmement fréquente ; elle exerce 

ses ravages dans toutes les entreprises, grandes ou petites, dans la famille et 
dans l’Etat. Le mal est d’autant plus redoutable qu’il s’insinue dans l’organisme 
social sous les prétextes les plus plausibles : 

a) Dans l’espoir d’être mieux compris ou de gagner du temps, ou pour 
arrêter immédiatement une manœuvre fâcheuse ; le chef C2 donne directement 
des ordres à un agent C sans passer par le chef C1. 

Si cet errement se répète, c’est la dualité de commandement et ses con-
séquences : hésitation chez l’inférieur, trouble, froissement, mécontentement 
chez le chef tenu à l’écart, désarroi dans le travail. 

On verra plus loin qu’il est possible de s’écarter de la voie hiérarchique, 
lorsque c’est nécessaire, en évitant les inconvénients de la dualité de com-
mandement. 

b) Le désir d’écarter la difficulté immédiate du partage des attributions 
entre deux associés, deux amis, deux membres de la même famille, fait par-
fois que la dualité de commandement règne au sommet de l’entreprise dès son 
début. Possédant les mêmes pouvoirs, ayant la même autorité sur les mêmes 
hommes, les deux associés arrivent fatalement à la dualité et à ses consé-
quences. 

Malgré de dures leçons, les expériences de ce genre restent nombreuses. 
Les nouveaux associés comptent que leur affection mutuelle, leur intérêt 
commun, leur savoir-faire les préserveront de tout conflit, même de tout dis-
sentiment sérieux. Sauf exception rare, l’illusion est de courte durée : une 
gêne survient d’abord, puis une certaine irritation et même, avec le temps si la 
dualité existe, la haine. 
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Les hommes ne supportent pas la dualité de commandement. 
Un judicieux partage des attributions aurait diminué le danger sans le 

faire disparaître entièrement, car, entre deux chefs sur le pied d’égalité, il 
reste toujours quelque question indivise. Mais c’est courir après l’échec que 
d’organiser une affaire avec deux chefs sur le même pied, sans partage 
d’attributions et séparation de pouvoir. 

c) Une imparfaite délimitation des services conduit aussi à la dualité de 
commandement : deux chefs, donnant des ordres sur un domaine que chacun 
croit lui appartenir, font de la dualité. 

d) De continuels rapports entre les divers services, l’enchevêtrement na-
turel des fonctions, des attributions souvent imprécises, créent un danger 
constant de dualité. Si un chef avisé n’y met bon ordre, des empiétements 
s’établissent qui viennent troubler la marche des affaires et la compromettre. 

Dans toutes les associations humaines, dans l’industrie, dans le com-
merce, dans l’armée, dans la famille, dans l’Etat, la dualité de commandement 
est une source perpétuelle de conflits, parfois très graves, qui sollicitent parti-
culièrement l’attention des chefs à tous les niveaux. 

5° Unité de direction. 

Ce principe a pour expression : Un seul chef et un seul programme pour 
un ensemble d’opérations visant le même but. 

C’est la condition nécessaire de l’unité d’action, de la coordination des 
forces, de la convergence des efforts. 

Un corps à deux têtes est, dans le monde social, comme dans le monde 
animal, un monstre. Il a de la peine à vivre. 

Il ne faut pas confondre Unité de direction (un seul chef, un seul pro-
gramme) avec Unité de commandement (un agent ne doit recevoir des ordres 
que d’un seul chef). On pourvoit à l’unité de direction par une bonne constitu-
tion du corps social ; l’unité de commandement dépend du fonctionnement du 
personnel. 

L’unité de commandement ne peut exister sans l’unité de direction, mais 
elle n’en découle pas. 
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6° Subordination de l’intérêt particulier à l’intérêt général. 

Ce principe rappelle que, dans une entreprise, l’intérêt d’un agent, ou 
d’un groupe d’agents, ne doit pas prévaloir contre l’intérêt de l’entreprise ; 
que l’intérêt de la famille doit passer avant celui de l’un de ses membres ; que 
l’intérêt de l’Etat doit primer celui d’un citoyen ou d’un groupe de citoyens. 

Il semble qu’une telle prescription ne devrait pas avoir besoin d’être rap-
pelée. Mais l’ignorance, l’ambition, l’égoïsme, la paresse, les faiblesses et 
toutes les passions humaines tendent à faire perdre de vue l’intérêt général au 
profit de l’intérêt particulier. C’est une lutte continuelle à soutenir. 

Deux intérêts d’ordre différent mais également respectables sont en pré-
sence ; il faut chercher à les concilier. C’est l’une des grandes difficultés du 
gouvernement. 

Les moyens de réalisation sont : 
1° La fermeté et le bon exemple des chefs ; 
2° Des conventions aussi équitables que possible ; 
3° Une surveillance attentive. 

7° Rémunération du personnel. 

La rémunération du personnel est le prix du service rendu. Elle doit être 
équitable et, autant que possible, donner satisfaction à la fois au personnel et à 
l’entreprise, à l’employeur et à l’employé. 

Le taux de la rémunération dépend, d’abord de circonstances indépen-
dantes de la volonté du patron et de la valeur des agents, telles que la cherté 
de la vie, l’abondance ou la rareté du personnel, l’état général des affaires, la 
situation économique de l’entreprise ; il dépend, ensuite, de la valeur des 
agents et il dépend, enfin, du mode de rétribution adopté. 

L’appréciation des facteurs qui dépendent de la volonté du patron et de 
la valeur des agents exige une assez grande connaissance des affaires, du ju-
gement et de l’impartialité ; nous nous occuperons plus loin, à propos du re-
crutement, de l’appréciation de la valeur des agents. Pour agir sur la rémuné-
ration, il ne nous reste ici que le mode de rétribution. 

Le mode de rétribution du personnel peut avoir une influence considé-
rable sur la marche des affaires ; le choix de ce mode est donc un problème 
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important. C’est aussi un problème ardu qui reçoit, pratiquement, des solu-
tions très différentes dont aucune n’a paru, jusqu’à présent, absolument satis-
faisante. 

Ce qu’on recherche généralement dans le mode de rétribution c’est : 
1° Qu’il assure une rémunération équitable ; 
2° Qu’il encourage le zèle en récompensant l’effort utile ; 
3° Qu’il ne puisse conduire à des excès de rémunération dépassant la li-

mite raisonnable. 
Je vais examiner succinctement les modes de rétribution usités pour les 

ouvriers, pour les chefs moyens et pour les grands chefs. 

OUVRIERS 

Les divers modes de rétribution usités pour les ouvriers sont : 
1° Le paiement à la journée ; 

2° Le paiement à la tâche ; 

3° Le paiement aux pièces. 

Ces trois modes de rétribution peuvent se combiner entre eux et donner 
lieu à d’importantes variantes par l’introduction des primes, de la participa-
tion aux bénéfices, de subsides en nature, de satisfactions honorifiques, etc. 

1° Paiement à la journée. — Dans ce système, l’ouvrier vend au patron, 
moyennant un prix fixé d’avance, une journée de travail à des conditions dé-
terminées. 

Ce système a l’inconvénient de pousser à la négligence et d’exiger une 
surveillance attentive. 

Il s’impose cependant lorsque la mensuration du travail effectué n’est 
pas possible. Il est, en somme, très usité. 

2° Paiement à la tâche. — Ici le salaire dépend de l’exécution d’une 
tâche déterminée fixée à l’avance. Il peut être indépendant de la durée de cette 
tâche. Lorsque le salaire n’est dû qu’à la condition que la tâche sera accom-
plie pendant la durée ordinaire du travail, ce mode se confond avec le paie-
ment à la journée. 
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Le paiement à la tâche journalière n’exige pas une surveillance aussi at-
tentive que le paiement à la journée. Il a pour inconvénient d’abaisser le ren-
dement des bons ouvriers au niveau de celui des ouvriers médiocres. Les bons 
ne sont pas contents parce qu’ils sentent qu’ils pourraient gagner davantage ; 
les médiocres trouvent que la besogne qui leur est imposée est trop lourde. 

3° Paiement aux pièces. — Le salaire est en rapport avec le travail effec-
tué et n’est pas limité. 

Ce système est fréquemment employé dans les ateliers où l’on a à fabri-
quer un grand nombre de pièces semblables. On le retrouve dans les industries 
où le produit peut se mesurer au poids, au mètre courant, au mètre cube. Il est 
généralement employé toutes les fois que c’est possible. 

On lui reproche de pousser à la quantité au détriment de la qualité, de 
créer des conflits lorsqu’il s’agit de réviser13 les prix pour tenir compte des 
progrès réalisés dans la fabrication. 

Le paiement aux pièces devient travail à l’entreprise quand il s’applique 
à un ensemble important de travaux. Pour réduire l’aléa des entrepreneurs, on 
ajoute parfois au prix de la pièce un prix appliqué à chaque journée faite. 

Il résulte généralement du paiement à la pièce une majoration de salaire 
qui stimule le zèle pendant un certain temps. Puis un régime finit par s’établir 
qui, peu à peu, ramène ce mode de paiement à celui de la tâche journalière, 
pour un prix fixé d’avance. 

On trouve les trois modes de paiement ci-dessus dans toutes les grandes 
entreprises ; tantôt le paiement à la journée domine, tantôt c’est l’un des deux 
autres. Dans un atelier on voit le même ouvrier travailler tantôt aux pièces 
tantôt à la journée. 

Chacun de ces trois modes a ses avantages et ses inconvénients et leur 
efficacité dépend des circonstances et de l’habileté des chefs. 

Ni le mode, ni même le taux de salaire ne dispensent le chef de compé-
tence et de tact. Le zèle des ouvriers et la paix de l’atelier dépendent beau-
coup de lui. 

 

                                                            
13 Henri Fayol a écrit « reviser » : nous rectifions (note de LM). 
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PRIMES 

Pour intéresser l’ouvrier à la bonne marche de l’entreprise, on ajoute par-
fois au tarif de la journée, de la tâche ou des pièces, un supplément sous 
forme de prime : prime d’assiduité, prime d’activité, prime de marche régu-
lière des appareils, de production, de propreté, etc. 

L’importance relative de ces primes, leur nature et les conditions mises à 
leur obtention sont extrêmement variées. On y trouve : le petit supplément 
journalier, la somme mensuelle, la gratification annuelle, des actions ou des 
parts d’action distribuées aux plus méritants. On y trouve même des participa-
tions aux bénéfices ; telles sont, par exemple, certaines allocations réparties 
annuellement entre les ouvriers de quelques grandes entreprises. 

Plusieurs houillères françaises ont établi, depuis quelques années, en fa-
veur de leur personnel ouvrier, une prime proportionnelle au bénéfice distri-
bué ou à un superbénéfice. On ne demande aucun engagement aux ouvriers, 
mais l’acquisition de la prime est subordonnée à certaines conditions, par 
exemple, qu’il n’y aura pas eu de grève dans l’année, ou que les absences 
n’auront pas dépassé un nombre de jours déterminé. 

Cette forme de prime a introduit une participation aux bénéfices dans la 
rémunération des mineurs sans qu’il y ait eu débat entre les ouvriers et le pa-
tron. Les ouvriers n’ont pas refusé un don, à peu près gratuit, que leur offrait 
le patron. Le contrat n’est pas bilatéral. 

Grâce à une période heureuse pour les entreprises, le salaire annuel des 
ouvriers s’est trouvé notablement accru par le jeu de la prime. Qu’arrivera-t-il 
dans les périodes difficiles ? 

Cette formule intéressante est encore trop nouvelle pour être jugée. Elle 
n’est évidemment pas une solution générale du problème. 

Il y a dans l’industrie houillère une autre forme de prime qui dépend du 
prix de vente de la houille. Longtemps en vigueur dans le pays de Galles, où 
elle a été abandonnée lors de l’adoption de la loi sur le salaire minimum, 
l’échelle mobile des salaires, reposant sur une base fixe et sur une prime en 
rapport avec le prix de vente de la région, est aujourd’hui la formule qui règle 
le salaire des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais ; elle a aussi été adoptée 
dans la Loire. 
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Ce système établit une certaine corrélation entre la prospérité de la houil-
lère et le salaire du mineur. On lui reproche de pousser l’ouvrier à la limita-
tion de la production pour élever le prix de vente. 

Nous voyons que, pour régler la question salaires, on a recours à une 
grande diversité de moyens ; cependant le problème est loin d’être résolu à la 
satisfaction générale ; toutes les solutions sont précaires. 

PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES 

Ouvriers. — L’idée de faire participer les ouvriers aux bénéfices est très 
séduisante. Il semble que c’est de là que doit sortir l’accord du capital et du 
travail. Mais la formule pratique de cet accord n’est pas encore trouvée. La 
participation des ouvriers aux bénéfices a rencontré jusqu’à présent, dans la 
grande entreprise, des difficultés d’application insurmontables. 

Notons d’abord qu’elle ne peut exister dans les entreprises qui n’ont pas 
un but pécuniaire (services de l’Etat, sociétés religieuses, philanthropiques, 
scientifiques…) ; qu’elle n’est pas possible non plus dans les entreprises éco-
nomiques en déficit. Voilà dont la participation aux bénéfices exclue d’un 
grand nombre d’entreprises. 

Restent les entreprises économiques prospères. Parmi celles-là, le désir 
de concilier, d’harmoniser l’intérêt de l’ouvrier et celui du patron n’est nulle 
part plus grand que dans les industries minières et métallurgiques françaises. 
Or, je ne connais pas, dans ces industries, d’application nette de la participa-
tion des ouvriers aux bénéfices. 

On peut en conclure immédiatement que la chose est extrêmement diffi-
cile, sinon impossible. 

Elle est en effet très difficile. 
Qu’une affaire soit ou non en bénéfice, l’ouvrier a besoin d’un salaire 

immédiat qu’il faut assurer. Un système qui ferait dépendre entièrement la 
rémunération de l’ouvrier d’un bénéfice éventuel futur est inapplicable. 

Mais peut-être une part du salaire pourrait-elle provenir des bénéfices 
généraux de l’entreprise ? 

Voyons : 
Au regard de tous les facteurs qui interviennent, la part de l’activité ou 

de l’habileté plus ou moins grande d’un ouvrier sur le résultat final d’une 
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grande entreprise est impossible à établir ; elle est d’ailleurs tout à fait insigni-
fiante. La part qui pourrait lui revenir d’un dividende distribué serait tout au 
plus de quelques centimes sur un salaire de 5 francs, par exemple, c’est-à-dire 
que le moindre effort supplémentaire — un coup de pioche, un coup de lime 
— profitant directement à son salaire, serait plus avantageux pour lui. 
L’ouvrier n’a donc aucun intérêt à être rémunéré par une participation aux 
bénéfices proportionnelle à l’action qu’il exerce sur ces bénéfices. 

Il est à remarquer que, dans la plupart des grandes affaires, l’augmentation 
du salaire, qui s’est réalisée depuis une vingtaine d’années, représente une 
somme totale supérieure au montant des répartitions faites au capital. 

En fait, la participation nette, réelle, des ouvriers aux bénéfices des 
grandes entreprises n’est pas encore entrée dans la pratique des affaires. 

Chefs moyens. — La participation aux bénéfices des contre-maîtres, 
chefs d’ateliers et ingénieurs, n’est guère plus avancée que pour les ouvriers ; 
cependant l’influence de ces agents sur le résultat de l’entreprise est autre-
ment considérable et, s’ils ne sont pas régulièrement intéressés aux bénéfices, 
ce ne peut être que parce que la formule de leur participation est difficile à 
établir. 

Sans doute, les chefs n’ont pas besoin d’un stimulant pécuniaire pour 
remplir tout leur devoir ; mais ils ne sont pas indifférents aux satisfactions 
matérielles et il faut bien admettre que l’espérance d’un bénéfice supplémen-
taire peut exciter leur zèle. Aussi doit-on intéresser les agents moyens aux bé-
néfices quand c’est possible. 

C’est relativement facile dans des affaires à leur début et dans des af-
faires en souffrance où un effort exceptionnel peut donner des résultats impor-
tants. La participation peut alors s’appliquer à l’ensemble des bénéfices de 
l’entreprise ou seulement à la marche du service de l’agent intéressé. 

Quand l’entreprise est ancienne et convenablement conduite, le zèle d’un 
chef moyen n’est guère visible dans les résultats généraux et il est fort diffi-
cile d’établir pour lui une participation utile. 

En fait, la participation aux bénéfices des chefs moyens, en France, est 
très rare dans les grandes entreprises. 
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Les primes à la production ou à certains résultats d’un atelier — qu’il ne 
faut pas confondre avec la participation aux bénéfices — sont beaucoup plus 
fréquentes. 

Grands chefs. — Il faut s’élever jusqu’à la direction pour trouver une ca-
tégorie d’agents fréquemment intéressés aux bénéfices des grandes entreprises 
françaises. 

Par ses connaissances, par ses idées, par son action, le chef de l’entreprise 
a une influence considérable sur les résultats généraux et il est tout naturel 
qu’on cherche à l’intéresser à ces résultats. Il est parfois possible d’établir 
entre son action personnelle et les résultats une relation étroite ; cependant, il 
existe généralement d’autres influences, tout à fait indépendantes de la valeur 
du chef, qui peuvent faire varier les résultats généraux dans des proportions 
beaucoup plus grandes que l’action personnelle du chef. Si le traitement du 
chef dépendait exclusivement des bénéfices, il pourrait parfois être réduit à 
zéro. 

Il est d’ailleurs des affaires en création ou en liquidation, ou simplement 
en crise passagère, dont la direction n’exige pas moins de talent que celle des 
affaires prospères, où la participation aux bénéfices ne peut pas être la base du 
traitement du chef. 

Enfin, les grands serviteurs de l’Etat ne peuvent pas être payés par une 
participation aux bénéfices. 

La participation aux bénéfices n’est donc, pas plus pour les grands chefs 
que pour les ouvriers, une règle générale de rémunération. 

En résumé, la participation aux bénéfices est un moyen de rémunération 
qui peut donner dans certains cas d’excellents résultats ; ce n’est pas une solu-
tion générale. 

Il ne me semble pas que l’on puisse compter, au moins pour le moment, 
sur ce mode de rétribution pour apaiser les conflits du capital et du travail. Il 
est heureusement d’autres moyens qui ont suffi jusqu’à présent à assurer à la 
société une paix relative ; ces moyens n’ont pas perdu leur efficacité. Il appar-
tient aux chefs de les étudier, de les appliquer et de les faire réussir. 
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SUBSIDES EN NATURE. — INSTITUTIONS DE BIEN-ÊTRE 
SATISFACTIONS HONORIFIQUES 

Que le salaire se compose seulement de numéraire ou qu’il comprenne 
divers compléments en chauffage, éclairage, logement, vivres, peu importe, 
pourvu que l’agent soit satisfait. 

D’un autre côté, il n’est pas douteux que l’entreprise sera d’autant mieux 
servie que ses agents seront plus vigoureux, plus instruits, plus consciencieux 
et plus stables. Le patron doit donner ses soins, ne fût-ce que dans l’intérêt de 
l’affaire, à la santé, à la force, à l’instruction, à la moralité et à la stabilité de 
son personnel. 

Ces éléments de bonne marche ne s’acquièrent pas uniquement dans 
l’atelier ; ils se forment et se perfectionnent aussi, et surtout, au dehors : dans 
la famille, à l’école, dans la vie civile et religieuse. Le patron est donc aussi 
conduit à s’occuper de ses agents en dehors de l’usine et ici se pose de nou-
veau la question de mesure. 

Les avis sont très partagés à ce sujet. Certaines expériences malheu-
reuses ont déterminé quelques patrons à limiter leur intervention à la porte de 
l’usine et ici se pose de nouveau la question de mesure. 

Les avis sont très partagés à ce sujet. Certaines expériences malheu-
reuses ont déterminé quelques patrons à limiter leur intervention à la porte de 
l’usine et au règlement du salaire. 

La plupart cependant estiment que l’action patronale peut s’exercer uti-
lement en dehors à la condition d’être discrète et prudente, de se faire désirer 
plutôt que de s’imposer, d’être en rapport avec la culture, les goûts des inté-
ressés et de respecter absolument leur liberté. Elle doit être une collaboration 
bienveillante et non une tutelle tyrannique. C’est là une condition indispen-
sable du succès. 

L’œuvre de bien-être du patron peut être variée. Dans l’usine, elle 
s’exerce sur les questions d’hygiène et de confort : air, lumière, propreté, ré-
fectoire. Hors de l’usine, elle s’applique au logement, à l’alimentation, à 
l’instruction et à l’éducation. 

Les œuvres de prévoyance rentrent dans cette catégorie de moyens. 
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Les œuvres honorifiques n’apparaissent que dans les très grandes entre-
prises. On peut dire qu’elles sont presque exclusivement du domaine de 
l’Etat. 

Tous les modes de rétribution qui peuvent améliorer la valeur et le sort 
du personnel, stimuler le zèle des agents de tous degrés, doivent être l’objet 
d’une continuelle attention de la part des chefs. 

8° Centralisation. 

Comme la « division du travail », la centralisation est un fait d’ordre na-
turel ; celui-ci consiste en ce que dans tout organisme, animal ou social, les 
sensations convergent vers le cerveau ou la direction, et que du cerveau ou de 
la direction partent les ordres qui mettent en mouvement toutes les parties de 
l’organisme. 

La centralisation n’est pas un système d’administration bon ou mauvais 
en soi, pouvant être adopté ou abandonné au gré des dirigeants ou des circons-
tances ; elle existe toujours plus ou moins. La question de centralisation ou de 
décentralisation est une simple question de mesure. Il s’agit de trouver la li-
mite favorable à l’entreprise. 

Dans les petites affaires, où les ordres du chef vont directement aux 
agents inférieurs, la centralisation est absolue ; dans les grandes affaires, où le 
chef est séparé des agents inférieurs par une longue hiérarchie, les ordres, 
comme les impressions de retour, passent par une série d’intermédiaires obli-
gés. Chaque agent met, volontairement ou involontairement, un peu de lui-
même dans la transmission et l’exécution des ordres comme dans la transmis-
sion des impressions reçues, il n’agit pas comme un simple rouage méca-
nique. Du caractère du chef, de sa valeur, de la valeur des subordonnés et aus-
si des conditions de l’entreprise, dépend la part d’initiative qu’il convient de 
laisser aux intermédiaires. Le degré de centralisation doit varier selon les cas. 

Le but à poursuivre est la meilleure utilisation possible des facultés de 
tout le personnel. 

Si la valeur du chef, ses forces, son intelligence, son expérience, la rapi-
dité de ses conceptions… lui permettent d’étendre beaucoup son action, il 
pourra pousser fort loin la centralisation et réduire ses seconds au rôle de 
simples agents d’exécution. Si, au contraire, tout en conservant le privilège de 
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donner des directions générales, il préfère recourir davantage à l’expérience, à 
l’avis, aux conseils de ses collaborateurs, il peut faire une large décentralisa-
tion. 

La valeur absolue et relative du chef et des agents étant en perpétuelle 
transformation, on comprend que la mesure de centralisation ou de décentrali-
sation puisse être elle-même constamment variable. C’est un problème qu’il 
faut résoudre suivant les circonstances au mieux des intérêts en jeu. 

Il ne se pose pas seulement pour le commandement supérieur, mais pour 
les chefs à tous les niveaux. Il n’en est pas un qui ne puisse étendre ou res-
treindre dans une certaine mesure l’initiative de ses subordonnés. 

Trouver la mesure qui donne le meilleur rendement total, tel est le pro-
blème de la centralisation et de la décentralisation. Tout ce qui augmente 
l’importance du rôle des subordonnés est de la décentralisation ; tout ce qui 
diminue l’importance de ce rôle est de la centralisation. 

9° Hiérarchie. 

La hiérarchie est la série de chefs qui va de l’autorité supérieure aux 
agents inférieurs. 

La voie hiérarchique est le chemin que suivent en passant par tous les 
degrés de la hiérarchie, les communications qui partent de l’autorité supé-
rieure ou qui lui sont adressées. Ce chemin est imposé à la fois par le besoin 
d’une transmission assurée et par l’unité de commandement. Mais il n’est pas 
toujours le plus rapide ; il est parfois même désastreusement long dans les très 
grandes entreprises, notamment dans l’Etat. 

Or, il y a beaucoup d’opérations dont le succès repose sur une exécution 
rapide ; il faut donc pouvoir concilier le respect de la voie hiérarchique avec 
l’obligation d’aller vite. 

On y parvient de la manière suivante : 
Supposons qu’il s’agisse de mettre en rapport le service F avec le ser-

vice P dans une entreprise dont la hiérarchie est représentée par l’échelle 
double G — A — Q. 

En suivant la voie hiérarchique il faudra gravir l’échelle F en A, puis 
descendre de A en P en s’arrêtant à chaque échelon, remonter ensuite de P en 
A et redescendre de A en F pour revenir au point de départ. 
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Il est évidemment beaucoup plus simple et plus rapide d’aller directe-
ment de F en P en prenant la passerelle F — P. Et c’est ce que l’on fait le plus 
souvent. 

Le principe hiérarchique sera sauvegardé si les chefs E et O ont autorisé 
leurs agents respectifs F et P à entrer en relations directes ; et la situation sera 
tout à fait régularisée si F et P renseignent immédiatement leurs chefs respec-
tifs sur ce qu’ils ont fait d’un commun accord. 

Tant que F et P restent d’accord et que leurs opérations sont approuvées 
par leurs chefs directs, les relations directes peuvent se poursuivre ; dès que 
l’accord disparaît ou que l’approbation des chefs manque, les relations di-
rectes cessent et la voie hiérarchique est immédiatement rétablie. 

Tel est le régime de fait que l’on peut constater dans la grande majorité 
des affaires. Il comporte l’habitude d’une certaine initiative à tous les degrés 
de l’échelle. 

Dans la petite entreprise, l’intérêt général, c’est-à-dire celui de l’entreprise 
elle-même, est facile à saisir et le patron est là pour rappeler cet intérêt à ceux 
qui seraient tentés de l’oublier. 

Dans l’Etat, l’intérêt général est chose si complexe, si vaste, si lointaine, 
qu’on ne s’en fait pas facilement une idée nette ; et le patron est une sorte de 
mythe pour la presque totalité des fonctionnaires. S’il n’est pas sans cesse ra-
vivé par l’autorité supérieure, le sentiment de l’intérêt général s’estompe, 
s’affaiblit et chaque service tend à se considérer comme étant lui-même son 
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but et sa fin ; il oublie qu’il n’est qu’un rouage d’une grande machine dont 
toutes les parties doivent marcher d’accord ; il s’isole, se cloisonne et ne con-
naît plus que la voie hiérarchique. 

L’emploi de la passerelle est simple, rapide, sûr ; il permet aux deux 
agents F et P de traiter, en une séance, en quelques heures, telle question qui, 
par la voie hiérarchique, subira vingt transmissions, dérangera beaucoup de 
monde, entraînera une énorme paperasserie, fera perdre des semaines ou des 
mois pour arriver à une solution généralement moins bonne que celle qu’on 
aurait obtenue en mettant directement en contact F et P. 

Est-il possible que de telles pratiques, aussi ridicules que funestes, soient 
en usage ? On n’en peut malheureusement pas douter en ce qui concerne les 
services de l’Etat. 

Il est généralement admis que la crainte des responsabilités en est la 
principale cause. Je crois plutôt que c’est l’insuffisante capacité administra-
tive des dirigeants. 

Si le chef suprême A exigeait de ses collaborateurs B et L l’emploi de la 
passerelle et les déterminait à l’imposer à leurs subordonnés, C… M…, 
l’habitude et le courage des responsabilités s’établiraient en même temps que 
l’usage du plus court chemin. 

C’est une faute que de s’écarter de la voie hiérarchique sans nécessité ; 
c’en est une bien plus grande de la suivre quand il doit en résulter un dom-
mage pour l’entreprise. Cette dernière peut prendre une extrême gravité dans 
certaines circonstances. Quand un agent se trouve dans l’obligation de choisir 
entre les deux procédés et qu’il ne lui est pas possible de prendre l’avis de son 
chef, il doit avoir assez de courage et se sentir assez de liberté pour adopter 
celui que l’intérêt général impose. Mais pour qu’il soit dans cet état d’esprit, il 
faut qu’il y ait été préparé d’avance et que ses chefs lui en aient donné 
l’exemple. L’exemple doit venir d’en haut. 

10° Ordre. 

On connaît la formule de l’ordre matériel : Une place pour chaque chose 
et chaque chose à sa place. La formule de l’ordre social est identique : Une 
place pour chaque personne et chaque personne à sa place. 
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Ordre matériel. — D’après la définition précédente, pour que l’ordre 
matériel règne, il faut qu’une place ait été réservée à chaque objet et que tout 
objet soit à la place qui lui a été assignée. 

Cela suffit-il ? Ne faut-il pas encore que la place ait été bien choisie ? 
L’ordre doit avoir pour résultat d’éviter les pertes de matières et des 

pertes de temps. Pour que le but soit complètement atteint, il faut non seule-
ment que les choses soient à leur place, bien arrangées, mais encore que la 
place ait été choisie de manière à faciliter autant que possible toutes les opéra-
tions. Si cette dernière condition n’est pas remplie, l’ordre n’est qu’apparent. 

L’ordre apparent peut recouvrir un désordre réel. J’ai vu une cour 
d’usine servant de magasin de lingots d’acier où les matières bien dressées, 
bien alignées, propres, donnaient une agréable impression d’ordre. En y re-
gardant de près on constatait que le même tas renfermait, confondues, quatre 
ou cinq espèces d’aciers destinées à des fabrications différentes. D’où ma-
nœuvres inutiles, pertes de temps, chances d’erreurs… ; chaque chose n’était 
pas à sa place. 

Il arrive au contraire qu’un désordre apparent corresponde14 à un ordre 
réel. C’est le cas de papiers éparpillés selon la volonté du maître et qu’un ser-
viteur bien intentionné, mais incompétent, dispose autrement et dresse en 
piles bien alignées. Le maître ne s’y reconnaît plus. 

L’ordre parfait comporte une place judicieusement choisie ; l’ordre ap-
parent n’est qu’une image fausse ou imparfaite de l’ordre réel. 

La propreté est un corollaire de l’ordre. Aucune place n’est réservée à la 
saleté. 

Un tableau graphique, représentant l’ensemble des immeubles, divisé en 
autant de compartiments qu’il y a d’agents responsables, facilite beaucoup 
l’établissement et le contrôle de l’ordre. 

Ordre social. — Pour que l’ordre social règne dans une entreprise, il faut, 
d’après la définition, qu’une place soit réservée à chaque agent et que chaque 
agent soit à la place qui lui a été assignée. 

L’ordre parfait exige de plus que la place convienne à l’agent et que 
l’agent convienne à sa place. The right man in the right place. 
                                                            
14 Fayol a écrit « correspond » : nous rectifions (note de LM). 
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L’ordre social ainsi compris suppose résolues deux opérations adminis-
tratives des plus difficiles : une bonne organisation et un bon recrutement. Les 
postes nécessaires à la marche de l’entreprise ayant été fixés, on a recruté les 
titulaires de ces postes et chaque agent occupe le poste où il peut rendre le 
plus de services. Tel est l’ordre social parfait : « Une place pour chaque per-
sonne et chaque personne à sa place. » Cela paraît simple, et nous avons natu-
rellement un tel désir qu’il en soit ainsi que lorsque, pour la vingtième fois, 
nous entendons affirmer ce principe par un chef de Gouvernement, nous évo-
quons aussitôt l’idée d’une administration parfaite. C’est un mirage. 

L’ordre social exige une connaissance exacte des besoins et des res-
sources sociales de l’entreprise et un équilibre constant entre ces besoins et 
ces ressources. Or, cet équilibre est fort difficile à établir et à maintenir et 
d’autant plus difficile que l’entreprise est plus grande. Et quand il a été rom-
pu, que des intérêts particuliers ont fait négliger ou sacrifier l’intérêt général, 
que l’ambition, le népotisme, le favoritisme, ou simplement l’ignorance ont 
multiplié inutilement les postes ou placé aux postes nécessaires des agents 
incapables, il faut beaucoup de talent, beaucoup de volonté et plus de persévé-
rance que n’en comporte actuellement l’instabilité ministérielle pour faire 
disparaître les abus et rétablir l’ordre. 

Appliquée à l’Etat la formule de l’ordre : « Une place pour chaque per-
sonne et chaque personne à sa place » prend une ampleur extraordinaire. C’est 
la responsabilité de la nation vis-à-vis de tous et de chacun, c’est le sort de 
chacun prévu, c’est la solidarité, c’est la question sociale tout entière15. Je ne 
m’arrête pas davantage devant cette troublante extension du principe de 
l’ordre. 

Dans les affaires privées et surtout dans les entreprises de faible enver-
gure, il est plus facile de proportionner le recrutement aux besoins. 

Comme pour l’ordre matériel, un tableau graphique, un schéma, facilite 
beaucoup l’établissement et le contrôle de l’ordre social. Celui-ci représente 
l’ensemble du personnel et tous les services de l’entreprise avec leurs titu-
laires. Il sera question de ce tableau au chapitre de l’organisation. 

                                                            
15 Voir Gaston Richard (1914) La question sociale et le mouvement philosophique au XIXe siècle, Paris, 
Armand Colin, p. 23 (note de LM). 
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11° Équité. 

Pourquoi équité et non justice ? 
La justice est la réalisation des conventions établies. Mais les conven-

tions ne peuvent tout prévoir ; il faut souvent les interpréter ou suppléer à leur 
insuffisance. 

Pour que le personnel soit encouragé à apporter dans l’exercice de ses 
fonctions toute la bonne volonté et le dévouement dont il est capable, il faut 
qu’il soit traité avec bienveillance, l’équité résulte de la combinaison de la 
bienveillance avec la justice. 

L’équité n’exclut ni l’énergie ni la rigueur. Elle demande, dans l’application, 
beaucoup de bon sens, beaucoup d’expérience et beaucoup de bonté. 

Désir d’équité, désir d’égalité, sont des aspirations dont il faut tenir 
grand compte dans le traitement du personnel. Pour donner à ces besoins la 
plus grande satisfaction possible, sans négliger aucun principe et sans perdre 
de vue l’intérêt général, le chef de l’entreprise doit souvent mettre en jeu ses 
plus hautes facultés. Il doit s’efforcer de faire pénétrer le sentiment d’équité à 
tous les niveaux de la hiérarchie. 

12° Stabilité du personnel. 

Il faut du temps à un agent pour s’initier à une fonction nouvelle et pour 
arriver à la bien remplir — en admettant qu’il soit pourvu des aptitudes néces-
saires. 

Si, lorsque son initiation s’achève ou avant qu’elle soit achevée, l’agent 
est déplacé, il n’aura pas eu le temps de rendre un service appréciable. 

Et si la même chose se répète indéfiniment, la fonction ne sera jamais 
bien remplie. 

Les fâcheuses conséquences d’une telle instabilité sont surtout redou-
tables dans les grandes entreprises où l’initiation des chefs est généralement 
longue. Il faut beaucoup de temps, en effet, pour faire connaissance avec les 
hommes et les choses d’une grande entreprise, pour être en mesure de décider 
un programme d’action, pour prendre confiance en soi et inspirer confiance 
aux autres. Aussi a-t-on constaté souvent qu’un chef de moyenne capacité qui 



ADMINISTRATION INDUSTRIELLE ET GÉNÉRALE 

44 

dure est infiniment préférable à des chefs de haute capacité qui ne font que 
passer. 

En général, le personnel dirigeant des entreprises prospères est stable ; 
celui des entreprises malheureuses est instable. L’instabilité est à la fois cause 
et conséquence des mauvaises marches. L’apprentissage d’un grand chef 
coûte généralement fort cher. 

Cependant les changements de personnel sont inévitables : l’âge, la ma-
ladie, les retraites, la mort troublent la constitution du corps social ; certains 
agents cessent d’être capables de remplir leurs fonctions, tandis que d’autres 
deviennent susceptibles d’aborder de plus grandes responsabilités. 

Comme tous les autres principes, celui de stabilité est donc aussi une 
question de mesure. 

13° Initiative. 

Concevoir un plan et en assurer la réussite est l’une des plus vives satis-
factions que puisse éprouver l’homme intelligent ; c’est aussi l’un des plus 
puissants stimulants de l’activité humaine. 

Cette possibilité de concevoir et d’exécuter est ce qu’on appelle 
l’initiative. La liberté de proposer et celle d’exécuter sont aussi, chacune de 
leur côté, de l’initiative. 

A tous les niveaux de l’échelle sociale, le zèle et l’activité des agents 
sont accrus par l’initiative. 

L’initiative de tous, venant s’ajouter à celle du chef et, au besoin, la sup-
pléer, est une grande force pour les entreprises. On s’en aperçoit surtout dans 
les moments difficiles. 

Aussi faut-il encourager et développer le plus possible cette faculté. 
Il faut beaucoup de tact et une certaine vertu pour exciter et soutenir 

l’initiative de tous dans les limites imposées par le respect de l’autorité et de 
la discipline. Il faut que le chef sache faire quelques sacrifices d’amour-propre 
pour donner des satisfactions de cette nature à ses subordonnés. 

Toutes choses égales d’ailleurs, un chef qui sait donner de l’initiative à 
son personnel est infiniment supérieur à un autre qui ne le sait pas. 
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14° L’union du personnel. 

L’union fait la force. 
Ce proverbe s’impose à la méditation des chefs d’entreprise. 
L’harmonie, l’union dans le personnel d’une entreprise est une grande 

force dans cette entreprise. Il faut donc s’efforcer de l’établir. 
Parmi les nombreux moyens à employer je signalerai particulièrement un 

principe à observer et deux dangers à éviter. Le principe à observer c’est 
l’unité de commandement ; les dangers à éviter sont : a) une mauvaise inter-
prétation de la devise « diviser pour régner » ; b) l’abus des communications 
écrites. 

a) Il ne faut pas diviser son personnel. — Diviser les forces ennemies 
pour les affaiblir est habile ; mais diviser ses propres troupes est une lourde 
faute contre l’entreprise. 

Que cette faute résulte d’une insuffisante capacité administrative, ou 
d’une imparfaite compréhension des choses, ou d’un égoïsme qui sacrifie 
l’intérêt général à un intérêt personnel, elle est toujours condamnable parce 
que nuisible à l’entreprise. 

Il n’est besoin d’aucun mérite pour semer la division parmi ses subor-
donnés ; c’est à la portée du premier venu. Il faut au contraire un réel talent 
pour coordonner les efforts, stimuler le zèle, utiliser les facultés de tous et ré-
compenser le mérite de chacun sans éveiller des susceptibilités jalouses et 
sans troubler l’harmonie des relations. 

b) Abus des communications écrites. — Pour traiter une question 
d’affaires ou pour donner un ordre qui doit être complété par des explications, 
il est généralement plus simple et plus rapide d’opérer verbalement que par 
écrit. 

On sait d’ailleurs que des conflits ou des malentendus, qui pourraient se 
résoudre dans une conversation, s’enveniment souvent par correspondance. 

Il suit de là que, toutes les fois que c’est possible, les relations doivent 
être verbales. On y gagne en rapidité, en clarté et en harmonie. 

Cependant il arrive que dans certaines entreprises les agents de services 
voisins qui ont entre eux de nombreux rapports, ou même les agents d’un 
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même service qui pourraient facilement se rencontrer, ne communiquent que 
par écrit. D’où surcroît de besogne, complications et lenteurs nuisibles à 
l’entreprise. On peut constater en même temps qu’une certaine animosité 
règne entre les services ou entre les agents du même service. Le régime des 
communications par écrit conduit habituellement à ce résultat. 

Il y a une manière de mettre un terme à ce régime détestable, c’est 
d’interdire toutes les communications écrites qui peuvent facilement et avan-
tageusement être remplacées par les communications verbales. 

Là encore nous rencontrons une question de mesure. 
Ce n’est pas seulement par les heureux effets de l’harmonie qui règne 

entre les agents d’une même entreprise que se manifeste la puissance de 
l’union : les ententes commerciales, les syndicats, les associations de toutes 
sortes jouent un rôle considérable dans le gouvernement des affaires. 

Le rôle de l’association a singulièrement grandi depuis un demi-siècle ; 
j’ai vu, en 1860, les ouvriers de la grande industrie, sans cohésion, sans lien, 
véritable poussière d’individus ; le syndicat en fait des collectivités qui trai-
tent d’égal à égal avec le patron. A la même époque régnait entre les grandes 
entreprises similaires une rivalité acharnée qui a fait place peu à peu à des re-
lations courtoises permettant de régler, d’un commun accord, la plupart des 
intérêts mutuels. C’est le début d’une ère nouvelle qui a déjà profondément 
modifié les habitudes et les idées. Les chefs d’entreprise doivent tenir compte 
de cette évolution. 

J’arrête là cette revue des principes, non pas parce que la liste en est 
épuisée — cette liste n’a pas de limite précise — mais parce qu’il me paraît 
surtout utile, en ce moment, de doter la doctrine administrative d’une dou-
zaine de principes bien établis, sur lesquels il convient donc de concentrer la 
discussion publique. 

Les principes précédents sont ceux auxquels j’ai eu le plus souvent re-
cours. J’ai exprimé tout simplement, à leur égard, mon opinion personnelle. 
Prendront-ils place dans le code administratif qui est à constituer ? La discus-
sion publique en décidera. 
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Ce code est indispensable. Qu’il s’agisse de commerce, d’industrie, de 
politique, de religion, de guerre ou de philanthropie16, il y a dans toute entre-
prise une fonction administrative à remplir, et pour remplir cette fonction on a 
besoin de s’appuyer sur des principes, c’est-à-dire sur des vérités admises, 
considérées comme démontrées. C’est le code qui représente à chaque mo-
ment l’ensemble de ces vérités. 

On peut s’étonner, de prime abord, que les principes de la morale éter-
nelle, que les lois du Décalogue, que les Commandements de l’Eglise… ne 
soient pas pour l’administrateur un guide suffisant, qu’il ait besoin d’un code 
spécial. Cela s’explique : les lois supérieures d’ordre moral ou religieux n’ont 
généralement en vue que l’individu ou des intérêts qui ne sont pas de ce 
monde ; or, les principes d’administration visent généralement le succès 
d’associations et la satisfaction d’intérêts économiques. Le but étant différent 
il n’est point surprenant que les moyens ne soient pas les mêmes. Il n’y a pas 
identité, il n’y a pas contradiction. 

Sans principes, on est dans l’obscurité, dans le chaos ; sans expérience et 
sans mesure, on reste fort embarrassé, même avec les meilleurs principes. Le 
principe est le phare qui permet de s’orienter : il ne peut servir qu’à ceux qui 
connaissent le chemin du port. 

 
___________

                                                            
16 Fayol a écrit « philantropie » : nous rectifions (note de LM). 
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CHAPITRE II 

ÉLÉMENTS D’ADMINISTRATION 
1° PRÉVOYANCE — 2° ORGANISATION 

3° COMMANDEMENT — 4° COORDINATION 
5° CONTRÔLE 

1° Prévoyance. 

La maxime « gouverner, c’est prévoir » donne une idée de l’importance 
qu’on attribue à la prévoyance dans le monde des affaires, et il est vrai que si 
la prévoyance n’est pas tout le gouvernement, c’en est du moins une partie 
essentielle. Prévoir, ici, signifie à la fois supputer l’avenir et le préparer ; pré-
voir, c’est déjà agir. 

La prévoyance a une infinité d’occasions et de manières de se manifes-
ter ; sa principale manifestation, son signe sensible, son instrument le plus 
efficace, c’est le programme d’action. 

Le programme d’action c’est à la fois le résultat visé, la ligne de con-
duite à suivre, les étapes à franchir, les moyens à employer ; c’est une sorte de 
tableau d’avenir où les événements prochains sont figurés avec une certaine 
netteté, selon l’idée qu’on s’en est faite, et où les événements lointains appa-
raissent de plus en plus vagues ; c’est la marche de l’entreprise prévue et pré-
parée pour un certain temps. 

Le programme d’action repose : 1° sur les ressources de l’entreprise 
(immeubles, outillage, matières premières, capitaux, personnel, puissance de 
production, débouchés commerciaux, relations sociales, etc., etc.) ; 2° sur la 
nature et l’importance des opérations en cours, et 3° sur les possibilités 
d’avenir, possibilités qui dépendent, en partie, des conditions techniques, 
commerciales, financières et autres, toutes soumises à des changements dont 
on ne peut déterminer à l’avance ni l’importance, ni le moment. 
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La préparation du programme d’action est l’une des opérations les plus 
importantes et les plus difficiles de toute entreprise ; elle met en jeu tous les 
services et toutes les fonctions et particulièrement la fonction administrative. 

C’est, en effet, pour remplir sa fonction d’administrateur, que le chef 
prend l’initiative du programme d’action, qu’il en indique le but et l’ampleur, 
qu’il fixe la part de chaque service dans l’œuvre commune, qu’il en coor-
donne les parties, en harmonise l’ensemble, qu’il décide, enfin, de la ligne de 
conduite à suivre. Dans cette ligne de conduite il faut non seulement que rien 
ne heurte les principes et les règles d’une bonne administration, mais encore 
que les dispositions adoptées facilitent l’application de ces principes et de ces 
règles. 

Aux diverses capacités techniques17, commerciales, financières et autres, 
nécessaires au chef de l’entreprise et à ses collaborateurs pour établir le pro-
gramme d’action, doit donc s’ajouter une sérieuse capacité administrative. 

Caractères généraux d’un bon programme d’action. 

Personne ne conteste l’utilité du programme d’action ; il faut bien 
qu’avant d’agir on sache ce qu’on peut et ce qu’on veut. On sait que l’absence 
de programme s’accompagne d’hésitations, de fausses manœuvres, de chan-
gements d’orientation intempestifs qui sont autant de causes de faiblesse, si-
non de ruine pour les affaires. La question de nécessité du programme 
d’action ne se pose donc pas, et je crois exprimer l’opinion générale en disant 
que le programme d’action est indispensable. 

Mais il y a programme et programme : il y en a de simples, il y en a de 
complexes, de succincts, de détaillés, de longue ou de courte durée ; il y en a 
qui ont été étudiés avec une minutieuse attention, d’autres traités légèrement ; 
il y en a de bons, de médiocres et de mauvais. 

Comment distinguer les bons des autres ? 
Sur la valeur réelle d’un programme, c’est-à-dire sur les services qu’il 

peut rendre à l’entreprise, l’expérience seule peut se prononcer souveraine-
ment. Et encore faut-il tenir compte de la manière dont il est appliqué. Il y a 
l’instrument et l’artiste. 
                                                            
17 Ici il manque une virgule dans le texte original : nous l’ajoutons (note de LM). 
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Il est cependant quelques caractères généraux sur lesquels on peut 
s’entendre préalablement sans attendre que l’expérience ait prononcé. 

L’unité de programme par exemple. Il ne peut y avoir en application 
qu’un programme à la fois : deux programmes différents, ce serait la dualité, 
la confusion, le désordre. 

Mais un programme peut se diviser en plusieurs parties. Dans la grande 
entreprise on trouve, avec le programme général, un programme technique, 
un programme commercial, un programme financier, etc., etc., ou encore un 
programme d’ensemble avec un programme particulier pour chaque service. 
Mais tous ces programmes sont reliés, soudés, de manière à n’en faire qu’un, 
et toute modification apportée à l’un quelconque d’entre eux est aussitôt tra-
duite dans le programme d’ensemble. 

L’action directrice du programme doit être continue. Or, les bornes de la 
perspicacité humaine limitent forcément la durée des programmes. Pour qu’il 
n’y ait par d’interruption dans l’action directrice, il faut qu’un second pro-
gramme succède au premier sans intervalle, un troisième au second et ainsi de 
suite. 

Dans la grande entreprise, le programme annuel est d’un usage à peu 
près général. D’autres programmes, de plus longue ou de plus courte durée, 
toujours étroitement harmonisés avec le programme annuel, fonctionnent si-
multanément avec ce dernier. 

Le programme doit être assez souple pour se plier aux modifications que 
l’on juge bon d’y introduire, soit sous la pression des événements, soit pour 
toute autre raison. Après comme avant, il est la loi devant laquelle on s’incline. 

Une autre qualité du programme est d’avoir toute la précision compa-
tible avec l’inconnu qui pèse sur les destinées de l’entreprise. Habituellement, 
il est possible de tracer la ligne de conduite prochaine avec un assez grand 
degré de précision. Une simple directive convient aux opérations lointaines ; 
avant que le moment de les exécuter soit venu on aura acquis des lumières qui 
permettront de mieux fixer la ligne de conduite. Lorsque la part de l’inconnu 
est relativement très grande, le programme ne peut avoir aucune précision ; 
l’entreprise prend alors le nom d’aventure. 

Unité, continuité, souplesse, et précision, tels sont les caractères géné-
raux d’un bon programme d’action. 
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Quant aux autres qualités particulières qu’il doit posséder et qui dépen-
dent de la nature, de l’importance et des conditions de l’entreprise pour la-
quelle il est fait, on ne saurait les fixer d’avance que par comparaison avec 
d’autres programmes qui ont été reconnus bons pour les affaires analogues. Il 
faut donc, pour chaque cas, chercher, dans la pratique des affaires, des élé-
ments de comparaison, des modèles, comme fait l’architecte qui a une cons-
truction à édifier. Mieux servi que l’administrateur, l’architecte peut recourir à 
des albums et à des cours d’architecture ; il n’y a pas d’albums de pro-
grammes d’action ; il n’y a pas d’enseignement de prévoyance ; la doctrine 
administrative est à faire. 

Les bons programmes ne manquent pas ; on les devine à l’allure des af-
faires, mais on ne les voit pas d’assez près pour les bien connaître et les juger. 
Il serait cependant fort utile à tous ceux qui doivent administrer de savoir 
comment les chefs expérimentés s’y prennent pour dresser leurs programmes. 
Une douzaine d’exemples bien choisis suffiraient. 

A titre de document ou d’échantillon, je vais exposer la méthode qui est 
suivie depuis longtemps dans une grande entreprise minière et métallurgique 
que je connais bien.  

Mode d’établissement du programme d’action 
dans une grande entreprise minière et métallurgique. 

Cette Société comprend plusieurs établissements distincts et occupe en-
viron dix mille agents18. 

Le programme d’ensemble se compose d’une série de programmes dis-
tincts qu’on appelle prévisions. 

Il y a les prévisions annuelles, les prévisions décennales, des prévisions 
mensuelles, hebdomadaires, quotidiennes ; il y a des prévisions à très long 
terme, des prévisions spéciales… Et toutes ces prévisions se fondent en un 
programme unique qui sert de directive à l’entreprise. 

 
 

                                                            
18 Voir Maurice de Longevialle, Pierre Chevenard, Pierre Hély d'Oisse (1954) La Société de Commentry-
Fourchambault et Decazeville: 1854-1954, Paris, Brodard et Taupin, 336 p. (note de LM). 

https://www.google.fr/search?hl=fr&tbo=p&tbm=bks&q=inauthor:%22Maurice+de+Longevialle%22
https://www.google.fr/search?hl=fr&tbo=p&tbm=bks&q=inauthor:%22Pierre+Chevenard%22
https://www.google.fr/search?hl=fr&tbo=p&tbm=bks&q=inauthor:%22Pierre+H%C3%A9ly+d%27Oissel%22
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I° Prévisions annuelles. – Chaque année, deux mois après la fin d’un 
exercice, un rapport général est fait sur les opérations et les résultats de cet 
exercice. Le rapport traite particulièrement de la production, des ventes, de la 
situation technique, commerciale et financière, du personnel, des résultats 
économiques, etc. 

Le rapport est accompagné de prévisions qui traient des mêmes sujets. 
Les prévisions sont une sorte de compte rendu fait d’avance des opérations et 
des résultats probables du nouvel exercice. 

Les deux mois écoulés du nouvel exercice ne sont pas restés sans pro-
gramme, grâce à des prévisions provisoires faites quinze jours avant la fin de 
l’exercice précédent. 

Dans une grande entreprise minière et métallurgique, il est peu d’opérations 
qui se déroulent entièrement dans le cours d’une année. Les combinaisons 
techniques, commerciales et financières, qui donnent son activité à l’entreprise, 
exigent plus de temps pour leur préparation et leur réalisation. 

D’un autre côté, il faut tenir compte des répercussions que les opérations 
prochaines doivent avoir sur les opérations ultérieures, et de l’obligation de 
préparer quelquefois très longtemps à l’avance un état de choses désiré. 

Enfin, il faut penser aux modifications incessantes qui s’opèrent dans la 
situation technique, commerciale, financière et sociale du monde industriel en 
général et de l’entreprise en particulier et ne pas se laisser surprendre par 
l’événement. 

Ces diverses considérations sortent du cadre des prévisions annuelles et 
conduisent à des prévisions à plus long terme. 

II° Prévisions décennales. — Les prévisions décennales traitent des 
mêmes matières que les prévisions annuelles. 

Au départ, ces deux sortes de prévisions sont identiques ; les prévisions 
annuelles se confondant avec la première année des prévisions décennales. 
Mais de notables divergences apparaissent dès la deuxième année. 

Pour conserver l’unité de programme, il faut chaque année mettre les 
prévisions décennales en harmonie avec les prévisions annuelles, si bien 
qu’au bout de quelques années les prévisions décennales sont généralement 
tellement modifiées, transformées, qu’elles ne sont plus claires et qu’on sent 
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le besoin de les refaire. Et en effet, l’usage s’est établi de les refaire tous les 
cinq ans. 

La règle est que les prévisions décennales embrassent toujours une dé-
cade, et qu’elles sont refaites tous les cinq ans. Ainsi on a toujours une ligne 
de conduite tracée d’avance pour cinq ans au moins. 

III° Prévisions spéciales. — Il est des opérations dont le cycle dépasse 
une ou même plusieurs périodes décennales ; il en est d’autres qui, surgissant 
tout à coup, doivent modifier sensiblement les conditions de l’entreprise. Les 
unes et les autres sont l’objet de prévisions spéciales dont les conclusions 
prennent naturellement place dans les prévisions annuelles et décennales. On 
ne perd jamais de vue qu’il n’y a qu’un programme. 

Ces trois sortes de prévisions — annuelles, décennales, spéciales — fon-
dues, harmonisées, constituent le programme général de l’entreprise. 

Préparées avec un soin minutieux par chaque direction locale avec le 
concours des chefs de services ; revues, modifiées, complétées par la direction 
générale ; soumises à l’examen et à l’approbation du Conseil d’administration, 
ces prévisions deviennent le programme qui servira de guide, de directive, de 
loi, pour tout le personnel tant qu’il n’aura pas été remplacé par un autre. 

Voici la table des matières traitées dans les prévisions annuelles et décen-
nales, et un modèle des tableaux qui complètent et résument ces prévisions. 

Prévisions annuelles ou décennales. 

TABLE DES MATIÈRES 

Partie technique. 
Concessions. — Immeubles. — Matériel. 
Exploitation. — Fabrication. — Production. 
Travaux neufs. — Améliorations. 
Entretien des immeubles et du matériel. 
Prix de revient. 

Partie commerciale. 
Débouchés. 
Produits disponibles pour les ventes. 
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Comptoirs. — Ententes. 
Clients : Importance. — Solvabilité. 
Prix de vente. 

Partie financière. 
Capital. — Emprunts. — Dépôts. 
 
 
Fonds de roulement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

 
 
 
 
 

Approvisionnements. 
Marchandises. 
Débiteurs. 
Fonds liquides. 
 

Fonds disponibles. 
Réserves et provisions diverses. 
 
Créditeurs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

 
 
 

Salaires. 
Fournisseurs. 
Divers. 

Amortissements. — Dividendes. — Banquiers. 

Comptabilité. 

Bilan. — Profits et pertes. — Statistique. 

Sécurité. 
Mesures prises contre les accidents. 
Gardes. — Contentieux. — Service de santé. 
Assurances. 

Administration. 
Programme d’action. 
Organisation du personnel. — Recrutement. 
Commandement. 
Coordination. — Conférences. 
Contrôles. 

___________ 

Il y a cinquante ans que j’ai commencé à employer ce système de prévi-
sions. Il s’agissait alors de la direction d’une houillère. Il m’y rendit de tels 
services que je n’hésitai pas à l’appliquer ensuite aux diverses industries dont 
la direction me fut confiée. Je le considère comme un précieux instrument de 
direction et je n’hésite pas à en recommander l’emploi à ceux qui ne disposent 
pas d’un instrument meilleur. 
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Il ne va pas sans quelques inconvénients, mais ses inconvénients sont 
bien peu de chose en comparaison des avantages qu’il présente. 

Jetons un coup d’œil sur ces avantages et ces inconvénients. 

Avantages et inconvénients des prévisions. 

a) L’étude des ressources, des possibilités d’avenir et des moyens à em-
ployer pour atteindre le but, appelle l’intervention de tous les chefs de service 
dans le cadre de leurs attributions ; chacun apporte dans cette étude le con-
cours de son expérience avec le sentiment de la responsabilité qui lui incom-
bera dans la réalisation du programme. 

Ce sont là d’excellentes conditions pour qu’aucune ressource ne soit né-
gligée, pour que les possibilités d’avenir soient évaluées avec courage et pru-
dence, et pour que les moyens soient bien adaptés au but. 

Sachant ce qu’elle peut et ce qu’elle veut, l’entreprise prend une allure 
ferme ; elle aborde les affaires courantes avec sûreté et elle est préparée à 
dresser toutes ses forces contre les surprises et les accidents de toute nature 
qui peuvent se présenter. 

b) La confection du programme annuel est toujours une opération déli-
cate ; elle est particulièrement longue et laborieuse quand on l’effectue pour la 
première fois. Mais chaque renouvellement amène quelque simplification et 
lorsque le programme est devenu une habitude, la peine et les difficultés sont 
grandement réduites. 

L’intérêt qu’il présente va, au contraire, en augmentant : l’attention que 
réclame la réalisation du programme ; la comparaison qui s’impose entre les 
faits prévus et les faits réels ; la constatation des erreurs commises et aussi des 
succès obtenus ; la recherche des moyens de reproduire les uns et d’éviter les 
autres, tout cela fait du programme nouveau un travail de plus en plus intéres-
sant et de plus en plus utile. 

En faisant ce travail le personnel accroît sa valeur d’année en année et il 
se trouve au bout d’un certain temps très supérieur à ce qu’il était au début. 

A la vérité, ce résultat n’est pas uniquement dû à l’exercice de la pré-
voyance. Mais tout se tient : un programme bien étudié ne va pas ordinaire-
ment sans de saines pratiques d’organisation, de commandement, de coordi-
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nation et de contrôle. Cet élément de l’administration influe sur tous les 
autres. 

c) Le manque de suite dans l’action et les changements injustifiés 
d’orientation sont des dangers qui menacent constamment les affaires sans 
programme. Le moindre vent contraire fait dévier le navire qui ne s’est pas 
préparé à résister. Lorsque surgissent de graves événements, des changements 
regrettables d’orientation peuvent être décidés sous l’influence d’un trouble 
profond, mais passager. Seul, un programme mûrement étudié en période 
tranquille permet de conserver une claire vision de l’avenir et de concentrer 
sur le danger présent la plus grande somme possible de facultés intellectuelles 
et de forces matérielles. 

C’est surtout dans les moments difficiles qu’un programme est néces-
saire. Le meilleur programme n’a pu prévoir d’avance tous les événements 
extraordinaires qui peuvent survenir ; mais il a fait une part à ces événements 
et il a préparé les armes dont on pourra avoir besoin au moment des surprises. 

Le programme défend l’entreprise non seulement contre les changements 
fâcheux d’orientation que de graves événements peuvent susciter, mais aussi 
contre ceux qui proviennent parfois tout simplement de la versatilité des auto-
rités supérieures. Il la protège aussi contre des déviations, d’abord insensibles, 
qui finiraient par la détourner de son but. 

Conditions et qualités nécessaires à l’établissement 
d’un bon programme d’action. 

En résumé, le programme d’action facilite l’utilisation des ressources de 
l’entreprise et le choix des meilleurs moyens à employer pour arriver au but ; 
il supprime ou réduit les hésitations, les fausses manœuvres, les changements 
injustifiés d’orientation ; il contribue à l’amélioration du personnel. 

C’est un précieux instrument de gouvernement. 
On doit se demander pourquoi un tel instrument n’est pas partout usité et 

partout porté à son plus haut degré de perfection. La raison en est probable-
ment que sa confection exige chez le personnel dirigeant un certain nombre de 
qualités et de conditions assez difficiles à réunir. 
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La confection d’un bon programme d’action exige chez le personnel di-
rigeant : 

1° L’art de manier les hommes ; 2° beaucoup d’activité ; 3° un certain 
courage moral ; 4° une assez grande stabilité ; 5° une certaine compétence 
dans la spécialité professionnelle de l’entreprise ; 6° une certaine expérience 
générale des affaires. 

1° L’art de manier les hommes. — Dans une grande entreprise, la plu-
part des chefs de service participent à la confection du programme de marche. 
Cette besogne vient, par intervalles, s’ajouter au travail quotidien ordinaire ; 
elle comporte une certaine responsabilité et elle ne donne lieu habituellement 
à aucune rémunération spéciale. 

Pour obtenir des chefs de service, dans ces conditions, une collaboration 
loyale et active, il faut un habile manieur d’hommes, ne craignant ni la peine, 
ni les responsabilités. L’habile manieur d’hommes se reconnaît au zèle des 
subordonnés et à la confiance des supérieurs. 

2° Activité. — Les prévisions annuelles, les prévisions décennales et les 
prévisions spéciales exigent de la part du personnel dirigeant une attention 
continuelle. 

3° Courage moral. — On sait bien que le programme le mieux étudié ne 
se réalisera jamais exactement. Les prévisions ne sont point des prophéties. 
Elles ont pour but de réduire la part de l’imprévu. 

Cependant, le public, et même les intéressés de l’entreprise les plus 
éclairés sur la marche des affaires, sont sans bienveillance pour le chef qui 
avait fait naître, ou laissé naître des espoirs non réalisés. D’où nécessité d’une 
certaine prudence, qu’il faut concilier avec l’obligation de faire tous les prépa-
ratifs que comporte la recherche du meilleur résultat possible. 

Les timorés sont tentés de supprimer le programme ou de le rendre insi-
gnifiant afin de ne point donner prise à la critique. C’est un mauvais calcul, 
même à leur point de vue personnel. L’absence de programme qui compromet 
la marche des affaires expose le chef à des responsabilités infiniment plus 
graves que celle d’avoir à expliquer les causes de prévisions imparfaitement 
réalisées. 



ADMINISTRATION INDUSTRIELLE ET GÉNÉRALE 

60 

4° Stabilité du personnel dirigeant. — Il s’écoule un assez long temps 
avant qu’un nouveau directeur ait pu prendre une connaissance suffisante des 
opérations en cours, de la valeur des agents, des ressources de l’entreprise, de 
son organisation générale et de ses possibilités d’avenir, pour aborder utile-
ment la confection du programme d’action. Si, à ce moment, il sent qu’il ne 
disposera pas du temps nécessaire pour achever ce travail ou seulement pour 
en voir commencer la réalisation ; si, d’autre part, il est convaincu que ce tra-
vail, condamné à rester stérile, ne peut lui attirer que des critiques, peut-on 
croire qu’il l’exécutera avec ardeur ou même qu’il l’entreprendra s’il n’y est 
pas obligé ? Il faut compter avec la nature humaine. 

Sans stabilité du personnel dirigeant, il ne peut pas y avoir de bon pro-
gramme de marche. 

5° et 6° Compétence professionnelle et connaissance générale des 
affaires. — Ce sont des capacités aussi nécessaires à la confection du pro-
gramme qu’à sa réalisation. 

Telles sont les conditions nécessaires à la confection d’un bon pro-
gramme d’action. Elles impliquent une direction intelligente et expérimentée. 

L’absence de programme ou un mauvais programme sont des signes 
d’incapacité du personnel dirigeant. 

Pour protéger les affaires contre cette incapacité il faut : 

1° Rendre le programme obligatoire ; 

2° Mettre de bons modèles de programmes à la portée du public ; 

(On peut demander ces modèles aux affaires prospères. L’expérience et 
la discussion publique désigneront les meilleurs.) 

3° Introduire la prévoyance dans l’enseignement. 

Ainsi, l’opinion publique pourra s’éclairer et agir sur le personnel diri-
geant dont l’incapacité sera moins à craindre, ce qui ne diminuera nullement 
l’importance relative des hommes de valeur. 

Je n’entrerai ici dans aucun détail sur les prévisions mensuelles, hebdo-
madaires et quotidiennes qui sont en usage dans la plupart des entreprises et 
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qui, comme les prévisions de longue durée, ont pour but de tracer d’avance la 
ligne de conduite jugée la plus favorable au succès. 

Toutes ces prévisions doivent arriver assez tôt pour qu’on ait le temps 
d’en préparer la réalisation. 

Prévoyance nationale. 

La nation française est prévoyante ; son gouvernement ne l’est pas19. 
Etablissons d’abord le fait, nous en chercherons, ensuite, les remèdes. 
Le légendaire bas de laine ne laisse aucun doute sur la prévoyance de la 

partie peu fortunée de la population française ; elle économise pour améliorer 
sa situation et pour se prémunir contre les mauvais jours possibles. Les com-
pliments qu’on lui adresse à ce sujet prouvent que ce n’est point une coutume 
universelle. Cette prévoyance montre la faculté de s’imposer des privations 
pour atteindre un but ; elle n’exige point un grand effort intellectuel. 

La vie de famille des ouvriers d’élite et des contre-maîtres est souvent un 
modèle de prévoyance et d’organisation dont la femme est le principal artisan 
et dont la raison est le désir d’un relèvement social, pour les enfants au moins. 
Le programme exige déjà quelques calculs, mais il peut tenir dans le cerveau 
du chef de la famille. 

Dans la petite industrie ou le petit commerce, les affaires plus complexes 
exigent un degré de prévoyance de plus. Ceux qui ne sont pas pourvus de 
cette capacité le paient chèrement. On rend généralement hommage aux quali-
tés de nos classes moyennes. 

Nous savons quelle est l’importance de la prévoyance dans la grande en-
treprise et quelles qualités elle exige chez le personnel dirigeant : compétence 
professionnelle, expérience, capacité administrative, activité, courage moral, 
etc. Cet ensemble de qualités se trouve dans la majorité des grandes entre-
prises françaises. 

Pour autant qu’il nous est permis d’en juger par la lecture des débats par-
lementaires, on n’en peut dire autant de l’Etat français. 

                                                            
19 Ceci est écrit depuis longtemps. Dans le chapitre intitulé Leçons de la Guerre, je dirai les réflexions que les 
récents événements m’ont inspirées (note de HF). 
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Les prévisions annuelles (budget) y sont rarement terminées en temps 
utile ; 

Les prévisions à long terme y sont rares. 
Dans cette immense entreprise, qui a besoin d’une extrême prévoyance, 

on vit un peu au jour le jour. 
— Pourquoi ? 

La raison immédiate est l’instabilité ministérielle. 
Des ministres qui ne font que passer n’ont pas le temps d’acquérir la 

compétence professionnelle, l’expérience des affaires et la capacité adminis-
trative qui sont indispensables pour la confection d’un programme d’action. 
L’éloquence de la tribune qui est, il n’est que trop vrai, de première nécessité 
pour un ministre, ne le dispense pas des connaissances que donnent, au bout 
d’un certain temps, la pratique des affaires et l’exercice du pouvoir. Une cer-
taine stabilité s’impose. 

L’instabilité ministérielle est une plaie pour le pays. Le jour où l’opinion 
publique en sera bien convaincue, les partis, sachant que ce jeu est devenu 
dangereux, ne s’y livreront plus aussi légèrement qu’aujourd’hui. 

Une autre raison de l’imprévoyance de l’Etat est l’absence de responsa-
bilité des dirigeants. La responsabilité financière par exemple, ce puissant 
stimulant des chefs d’affaires privées, est à peu près nulle dans l’Etat. Le re-
mède à ce mal est encore dans la stabilité ministérielle qui attache le ministre 
à son œuvre et lui donne la valeur morale, seule garantie réelle de gestion des 
très grandes entreprises. 

Donc, au seul point de vue de la prévoyance, il faut faire les plus grands 
efforts pour arriver à la stabilité ministérielle. 

2° Organisation. 

Organiser une entreprise, c’est la munir de tout ce qui est utile à son 
fonctionnement : matières, outillage, capitaux, personnel. 

On peut faire, dans cet ensemble, deux grandes divisions : l’organisme 
matériel et l’organisme social. 

Il ne sera question ici que de ce dernier. 
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Pourvu des ressources matérielles nécessaires, le personnel, le corps so-
cial, doit être capable de remplir les six fonctions essentielles, c’est-à-dire 
d’exécuter toutes les opérations que comporte l’entreprise. 

Mission administrative du Corps social. 

Entre le corps social de l’entreprise rudimentaire ou un homme seul 
remplit toutes les fonctions, et celui de l’entreprise nationale qui emploie des 
millions d’individus se trouvent tous les intermédiaires possibles. 

Dans tous les cas, le corps social a à remplir la mission administrative 
suivante : 

1° Veiller à ce que le programme d’action soit mûrement préparé et fer-
mement exécuté ; 

2° Veiller à ce que l’organisme social et l’organisme matériel soient en 
rapport avec le but, les ressources et les besoins de l’entreprise ; 

3° Etablir une direction unique, compétente et vigoureuse ; 
4° Concerter les actions, coordonner les efforts ; 
5° Formuler des décisions claires, nettes et précises ; 
6° Concourir à un bon recrutement ; chaque service devant avoir à sa tête 

un homme compétent et actif, chaque agent devant être à la place où il peut 
rendre le plus de services ; 

7° Définir nettement les attributions ; 
8° Encourager le goût des initiatives et des responsabilités ; 
9° Rémunérer équitablement et habilement les services rendus ; 
10° Prendre des sanctions contre les fautes et les erreurs ; 
11° Faire observer la discipline ; 
12° Veiller à ce que les intérêts particuliers soient subordonnés à l’intérêt 

de l’entreprise ; 
13° Donner une attention particulière à l’unité de commandement ; 
14° Surveiller l’ordre matériel et l’ordre social ; 
15° Faire tout contrôler ; 
16° Combattre les abus de réglementation, de formalisme bureaucratique 

et de paperasserie, etc., etc. 
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Telle est la mission administrative que le personnel de toute entreprise 
doit remplir. Elle est simple dans l’entreprise rudimentaire ; elle se complique 
de plus en plus à mesure que l’entreprise devient plus importante et le person-
nel plus nombreux. 

Nous constaterons d’abord que, malgré l’infinie diversité des entreprises, 
tous les corps sociaux de même importance numérique ont entre eux une 
grande ressemblance extérieure et qu’ils diffèrent surtout par la nature et la 
valeur de leurs éléments constitutifs. 

Nous examinerons ensuite les organes du corps social ainsi que les indi-
vidus qui composent ces organes et nous chercherons quelles sont les condi-
tions que les uns et les autres doivent remplir pour que le corps social soit 
bien constitué. 

Enfin, nous nous occuperons du recrutement et de la formation du per-
sonnel des entreprises. 

Constitution du corps social. 

(A) FORME DU CORPS SOCIAL À SES DIVERS DEGRÉS DE DÉVELOPPEMENT. — 
RESSEMBLANCES. — IMPORTANCE DU FACTEUR INDIVIDUEL. — ANALOGIES. 

La forme générale du corps social dépend presque uniquement du 
nombre des agents de l’entreprise. 

Considérons d’abord l’entreprise industrielle représentée à ses divers de-
grés de développement par les figures du tableau n° 6. 

(a) Est l’artisan unique de l’entreprise rudimentaire ; 
(b) Est le personnel de la petite entreprise où quelques ouvriers seule-

ment reçoivent directement les ordres du chef de l’entreprise ; 
(c) Quand le nombre des ouvriers s’élève à dix, vingt, trente…, selon les 

cas, un contre-maître, un intermédiaire intervient entre le chef de l’ensemble 
ou une partie des ouvriers. Le corps social prend alors la forme (c) ; 

(d) à (g) Chaque nouveau groupe de dix, vingt, trente ouvriers fait appa-
raître un nouveau contre-maître ; deux, trois, quatre ou cinq contre-maîtres 
déterminent la nomination d’un chef d’atelier ; deux, trois, quatre ou cinq chefs 
d’atelier donnent naissance à un chef de division… Et le nombre des degrés 
hiérarchiques continue ainsi à s’accroître jusqu’au chef suprême, chaque nou-
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veau chef n’ayant généralement pas plus de quatre ou cinq subordonnés di-
rects. 

A raison de quinze ouvriers par contre-maître et de quatre chefs d’un de-
gré quelconque C n pour un supérieur C n + 1, le nombre des ouvriers d’une en-
treprise serait : 

Avec  le  chef  initial C, de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  15 
          —……………C1, de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 
          —……………C2, de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 240 
          —……………C3, de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 960 
          —……………C4, de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.840 
          —……………C5, de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15.360 
          —……………C6, de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61.640 
          —……………C7, de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 245.760 
          —……………C8, de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 983.040 
          —……………C9, de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.932.160 
          —……………C10, de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15.728.640 
          —……………C11, de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62.914.560 
          —……………C12, de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 251.658.248 

Je cite ces chiffres — qui sont ceux d’une simple progression géomé-
trique dont le premier terme est 15 et la raison 4 — afin de montrer que le 
mode de développement ordinaire du corps social se prête bien au groupe-
ment d’un nombre quelconque d’agents, et que le nombre de degrés hiérar-
chiques des plus grandes affaires est assez limité. Si on marquait chaque de-
gré hiérarchique par un galon, le nombre des galons des plus grands chefs 
d’industrie ne dépasserait pas huit ou neuf et celui des plus grands chefs poli-
tiques ou religieux, dix à douze. 

Le corps social de toutes les sortes d’entreprises se constitue de la même 
manière que celui des entreprises industrielles, de sorte que, au même degré 
de développement, tous les corps sociaux se ressemblent. Cette ressemblance 
s’explique par l’identité des fonctions dans les entreprises de même espèce, 
ou par l’existence d’une majorité de fonctions semblables dans les entreprises 
d’espèce différente. Elle est complète dans les entreprises de même espèce ; 
incomplète, mais encore très marquée, dans les autres. 
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Comme exemple, voici deux tableaux (n° 7 et n° 8) représentant les 
cadres de deux entreprises industrielles de nature différente — une mine de 
houille et une usine métallurgique — occupant chacune de mille à deux mille 
ouvriers. 

C’est le même aspect général, les mêmes services principaux portant les 
mêmes dénominations sauf que le service technique s’appelle fabrication 
dans un cas et exploitation dans l’autre. 

Le même cadre convient à toutes les entreprises industrielles occupant le 
même nombre d’ouvriers, quelle que soit leur nature. 

Dans les entreprises industrielles c’est le service technique qui est pré-
pondérant ; s’il s’agissait d’entreprises commerciales, ce serait le service 
commercial ; ce serait le service militaire dans l’armée, le service pédago-
gique dans l’école, le service religieux dans l’église… L’organe le plus déve-
loppé est celui de la fonction professionnelle caractéristique de l’entreprise. 
Mais, dans son ensemble, le corps social garde toujours, au même degré de 
développement, le même aspect général. 

Même aspect général ne veut pas dire même constitution intime, même 
valeur organique. De deux corps sociaux de même apparence, l’un peut être 
excellent, l’autre mauvais, selon la valeur des individus qui les composent. 

Si l’on pouvait faire abstraction du facteur individuel, il serait assez fa-
cile de constituer un organisme social. Ce serait à la portée du premier venu 
ayant quelque idée des modèles courants et disposant des capitaux néces-
saires. Mais pour créer un corps social utile il ne suffit pas de grouper des 
hommes et de distribuer des fonctions ; il faut savoir approprier l’organisme 
aux besoins, trouver les hommes nécessaires et mettre chacun à la place où il 
peut rendre le plus de services ; il faut, en somme, de nombreuses et sérieuses 
qualités. 

On compare fréquemment le corps social des entreprises à une machine, 
à un végétal, à un animal. 

Les expressions « machine administrative », « rouage administratif » 
donnent l’idée d’un organisme qui obéit à l’impulsion du chef et dont toutes 
les parties, bien reliées, se meuvent ensemble et concourent au même but. Et 
cela est excellent. Mais elles pourraient aussi donner l’idée que, comme le 
rouage mécanique, le rouage administratif ne peut transmettre le mouvement 
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qu’en laissant perdre de la force. Cela est une idée fausse : le rouage adminis-
tratif — tout chef intermédiaire — peut et doit être producteur de mouvement 
et d’idées. Il y a dans chacun de ces rouages, dans chacun de ces chefs inter-
médiaires, une force d’initiative qui, bien employée, peut étendre considéra-
blement la puissance d’action du chef de l’entreprise. 

Ce n’est donc pas uniquement dans la déperdition de la force initiale à 
travers la multiplicité des transmissions qu’il faut chercher la limite d’action 
d’un organisme administratif. C’est plutôt dans une insuffisance de l’autorité 
supérieure : la force centrifuge l’emporte quand la force centrale faiblit. 

La vie végétale a été aussi l’occasion de nombreux rapprochements avec 
la vie sociale. 

Au point de vue du développement, sur la jeune tige unique de l’arbre, 
prennent naissance des branches qui se ramifient et se couvrent de feuilles. Et 
la sève porte la vie dans toutes les branches et jusque dans les rameaux les 
plus ténus, comme l’ordre supérieur porte l’activité jusqu’aux extrémités les 
plus infimes et les plus lointaines du corps social. 

Les arbres « ne grandissent pas jusqu’au ciel »20 ; les corps sociaux ont 
aussi leurs limites. Est-ce insuffisante force d’ascension de la sève dans le 
premier cas, insuffisante capacité administrative dans le second ? 

Mais certaine force, certaine puissance que l’arbre ne peut atteindre par 
son seul développement, peuvent résulter du groupement, de la juxtaposition, 
de la forêt. C’est ce que l’entreprise obtient par les ententes, les comptoirs, les 
trusts, les fédérations. Chaque unité, conservant une assez large autonomie, 
apporte à la communauté un concours qui lui est largement rendu. 

A partir d’un certain degré de grandeur qui ne peut être que difficilement 
dépassé, le groupement par juxtaposition est le moyen de constituer de puis-
santes associations et de développer des individualités ou des collectivités vi-
goureuses, avec le moindre effort administratif. 

  

                                                            
20 Expression due à Goethe : « Dieu a mis ordre à ce que les arbres ne poussent pas leurs branches 
jusqu’au ciel » (cité par Max Muller, « Résultats de la linguistique comparée », Revue Bleue, politique 
et littéraire, 1872, p. 159 ; note de LM). 



ADMINISTRATION INDUSTRIELLE ET GÉNÉRALE 

69 



ADMINISTRATION INDUSTRIELLE ET GÉNÉRALE 

70 

  



ADMINISTRATION INDUSTRIELLE ET GÉNÉRALE 

71 

C’est surtout à l’animal que l’être social est souvent comparé. 
L’homme joue dans le corps social un rôle analogue à celui de la cellule 

dans l’animal : cellule unique dans l’entreprise rudimentaire, millième ou mil-
lionième partie du corps social dans la grande entreprise. 

Le développement de l’organisme s’opère par le groupement des unités 
élémentaires (hommes ou cellules) et les organes apparaissent, se différen-
cient et se perfectionnent à mesure que le nombre des éléments réunis aug-
mente. 

Dans l’être social, comme dans l’animal, un petit nombre de fonctions 
essentielles accomplissent une infinie variété d’opérations. On peut faire de 
nombreux rapprochements entre les fonctions des deux sortes d’organismes. 

Le système nerveux, notamment, a de grandes analogies avec le service 
administratif. Présent et actif dans tous les organes, il n’a généralement pas de 
membre spécial et n’est point visible à l’observateur superficiel. Il recueille, 
en tous points, des sensations qu’il transmet d’abord à des centres inférieurs, 
centres réflexes, puis, de là, s’il y a lieu, à la tête, à la direction. De ces 
centres ou du cerveau part ensuite l’ordre qui, par un chemin inverse, arrive 
au membre ou au service qui doit exécuter le mouvement. Le corps social a, 
comme l’animal, ses actes réflexes ou ganglionnaires qui s’effectuent sans 
intervention immédiate de l’autorité supérieure. Sans l’action nerveuse ou 
administrative, l’organisme devient une masse inerte et dépérit rapidement. 

(B) ORGANES OU MEMBRES DU CORPS SOCIAL 

Ces organes sont ceux des six fonctions essentielles. 
Dans l’entreprise rudimentaire. Ils peuvent être représentés par un seul 

agent ; dans l’entreprise nationale, les fonctions essentielles, extrêmement 
complexes et subdivisées, occupent beaucoup de monde et conduisent à la 
création d’organes ou de sous-organes très nombreux. 

Pour étudier les organes du corps social je prendrai d’abord pour exemple 
une grande entreprise industrielle, constituée sous la forme anonyme, à la fois 
minière et métallurgique — occupant environ dix mille personnes —. 

Le tableau suivant représente les cadres du personnel de cette entreprise. 
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En allant de gauche à droite on voit d’abord le groupe des actionnaires, 
puis le Conseil d’administration, puis la direction générale. Jusque-là le pou-
voir est allé en se concentrant. A partir de là, il se disperse et se répand 
jusqu’aux extrêmes confins de l’entreprise en passant par les directions régio-
nales, les directions locales et divers chefs de service. 

On peut distinguer dans le corps social de la Société anonyme les princi-
paux organes suivants : 

1° Groupe des actionnaires ; 
2° Conseil d’administration ; 
3° Direction générale et son Etat-Major ; 
4° Directions régionales et locales ; 
5° Ingénieurs principaux ; 
6° Chefs de services ; 
7° Chefs d’ateliers ; 
8° Contre-maîtres ; 
9° Ouvriers. 

1° Actionnaires. 

Leur rôle est fort réduit. Il consiste principalement : 

(a) A nommer les membres du Conseil d’administration et les commis-
saires-vérificateurs des comptes ; 

(b) A délibérer sur les propositions du Conseil d’administration. 

Ils se réunissent au moins une fois par an. 
L’acte le plus important et le plus difficile des actionnaires est la nomi-

nation des administrateurs. 

2° Conseil d’administration. 

Le Conseil d’administration possède des pouvoirs statutaires très éten-
dus. Ces pouvoirs sont collectifs. 

Il en délègue généralement une très grande partie à la direction générale 
qu’il nomme. 

Il doit être en mesure d’apprécier les propositions de la direction géné-
rale et d’exercer un contrôle général. Le tableau n° 5 indique les diverses ca-
pacités nécessaires au Conseil. 
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3° Direction générale. 

La direction générale est chargée de conduire l’entreprise vers son but, 
en cherchant à tirer le meilleur parti possible des ressources dont elle dis-
pose. C’est le pouvoir exécutif. 

Elle dresse le programme d’action, recrute le personnel, ordonne le 
mouvement, assure et contrôle l’exécution des opérations. 

Elle se compose tantôt d’un seul, tantôt de plusieurs directeurs généraux. 
Le directeur général unique peut être en rapports directs, soit avec les di-

recteurs locaux, soit avec des intermédiaires (chefs de groupes d’établis-
sements ou chefs de services généraux, techniques, commerciaux, etc.). 

Les directeurs généraux multiples se partagent les attributions de la di-
rection générale de manières diverses. 

L’unité a, sur la pluralité, l’avantage de faciliter l’unité de vues, l’unité 
d’action, l’unité de commandement. Elle tend à prévaloir. Mais en ces sortes 
de matières, la valeur personnelle des hommes a une importance énorme qui 
l’emporte sur le système. 

Dans tous les cas, la Direction générale s’appuie sur un Etat-Major. 

État-Major. — L’Etat-Major est un groupe d’hommes disposant de la 
force, de la compétence et du temps qui peuvent manquer au directeur géné-
ral, c’est une aide, un renfort, une sorte d’extension de la personnalité du chef. 
Il n’est pas hiérarchisé et ne reçoit des ordres que du directeur général. Ce 
groupe d’agents s’appelle l’Etat-Major dans l’armée ; je lui ai conservé ce 
nom à défaut d’un autre qui m’ait paru préférable. 

Cet organisme est destiné à venir en aide au chef dans l’accomplis-
sement de sa mission personnelle. Si le chef est en mesure de remplir lui-
même toutes les obligations de sa charge, il n’a pas besoin d’Etat-Major ; 
mais si ses forces ou ses connaissances sont insuffisantes, ou si le temps lui 
manque, il est obligé de se faire aider, et ce sont les personnes qui lui viennent 
en aide qui constituent son Etat-Major. 

Or, il est bien peu de grands chefs qui puissent suffire à la fois : 1° à 
leurs obligations journalières de correspondance, de réceptions, de confé-
rences et de démarches diverses ; 2° au commandement et au contrôle ; 3° aux 
études de toutes sortes qu’exigent la préparation des programmes d’avenir et 
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l’harmonisation des programmes en cours ; 4° à la recherche des perfection-
nements qu’il faut sans cesse introduire dans tous les domaines. Aussi voit-on 
des Etats-Majors dans la plupart des grandes entreprises, sous les apparences 
les plus variées : secrétaires, spécialistes-conseils (ingénieurs, juristes, finan-
ciers, comptables), comités consultatifs, bureaux d’études, laboratoires, etc. 

Pour qu’ils puissent être entièrement à la disposition du chef et n’avoir 
de responsabilité que vis-à-vis de lui, les agents de l’Etat-Major ne participent 
pas à l’exécution des services subordonnés. Mais rien ne s’oppose à ce que le 
même agent soit pendant une partie de son temps, attaché à l’Etat-Major et 
pendant une autre partie à un service quelconque. Rien ne s’oppose non plus à 
ce qu’un agent de l’Etat-Major ne soit pas exclusivement attaché à l’entre-
prise. Tel spécialiste-conseil par exemple peut utilement donner à l’Etat-
Major une heure par jour, ou par semaine, ou par mois. La constitution et le 
fonctionnement de l’Etat-Major se prêtent à des modalités fort diverses. Il suf-
fit qu’il soit entièrement à la disposition du chef et que, grâce à son interven-
tion, toutes les obligations de la direction puissent être satisfaites. 

Perfectionnements. — Parmi ces obligations, l’une des plus importantes 
est la recherche des perfectionnements. On sait bien qu’une entreprise qui ne 
progresse pas est bientôt en retard sur ses rivales et qu’il faut, par conséquent, 
poursuivre sans cesse le progrès dans tous les domaines. 

Pour réaliser des perfectionnements, il faut de la méthode, de la compé-
tence, du temps, de la volonté et des ressources financières. 

La méthode consiste : 

A observer, à recueillir et à classer les faits, à les interpréter, à instituer 
des expériences s’il y a lieu, et à tirer de tout cet ensemble d’études, des 
règles qui, sous l’impulsion du chef, entreront dans la pratique des affaires. 

La plupart des perfectionnements qui ont élevé la science des affaires21 à 
son niveau actuel, procèdent de la même méthode qui n’est autre, en réalité, 
que la méthode cartésienne. 

                                                            
21 L’expression « science des affaires » remonte aux débuts de la gestion comme discipline indépendante de 
l’économie politique. Voir notre chapitre: “ From the Dynamics of the Entrepreneur to the Analysis of the 
Firm : La science des affaires, 1819-1855 ”, dans Gilbert Faccarello, dir., Studies in the History of French 
Economic Thought, From Bodin to Walras, London, Routledge, 1998, p. 284-318 (note de LM). 
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Bien entendu, il ne suffit pas de connaître la définition de la méthode 
pour être capable de s’en servir utilement. 

Il y faut, en outre, des aptitudes naturelles que l’expérience développe. 
La compétence désigne ici une connaissance assez approfondie de la 

manière sur laquelle portent les recherches. Or, le chef le plus instruit ne peut 
pas être vraiment compétent dans toutes les questions d’ordre différent que 
soulève la direction d’une grande entreprise. 

Absorbés par la besogne courante et par les grosses questions qu’il faut 
régler sans retard, les chefs n’ont généralement pas le temps qu’il faut pour 
pouvoir se consacrer aux recherches de perfectionnement. 

On peut admettre qu’ils ont la volonté de tenir l’entreprise au niveau du 
progrès et que l’entreprise met à leur disposition toutes les ressources finan-
cières nécessaires. 

Tel est l’ensemble de facteurs dont l’action doit être combinée pour arri-
ver à la découverte d’un perfectionnement dans l’un quelconque des multiples 
organes matériels ou sociaux d’une grande entreprise. 

Cette action doit se poursuivre sans cesse à tous les niveaux et dans 
toutes les parties de l’entreprise. 

Il faut donc que le chef (chef d’entreprise, chef de service, chef d’atelier) 
ait la volonté active et persistante du perfectionnement ; il faut aussi qu’il dis-
pose du crédit nécessaire pour poursuivre les recherches utiles. 

Mais ne pouvant avoir ni tout le temps ni toutes les compétences 
qu’exigent ces recherches, il faut qu’il ait recours à un Etat-Major. 

Dans une grande entreprise minière et métallurgique, par exemple, 
l’Etat-Major se manifeste autour de la direction générale par des spécialistes-
conseils (métallurgistes, mineurs, constructeurs, architectes, électriciens, géo-
logues, chimistes, juristes, comptables, etc.), les uns entièrement attachés à 
l’entreprise, d’autres ne lui donnant qu’une partie de leur temps ; autour des 
directions locales, par des secrétaires techniques, des agents spéciaux, des bu-
reaux d’études, des laboratoires, etc. 

C’est par la collaboration intime et continue du service exécutif et de 
l’Etat-Major que se réalisent la plupart des innombrables perfectionnements 
dont la description remplit les publications techniques. 
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4° Directions régionales et locales. 

Le groupe d’établissements comportant une direction générale continue 
la grande unité industrielle. L’unité industrielle, comme on l’entend généra-
lement, c’est l’exploitation agricole, la mine, l’usine, l’atelier, avec son direc-
teur. Il y a de petites unités, il y en a de moyennes, il y en a de grandes et de 
très grandes. 

Dans la petite et moyenne unité, le directeur est généralement en relation 
avec tous les chefs de service ; dans la grande usine, souvent un ingénieur 
principal sert d’intermédiaire entre le directeur et les chefs de service tech-
nique. 

Les pouvoirs du directeur local dépendent à la fois de la nature des 
choses et du partage d’attributions qui s’est fait entre la direction générale et 
la direction locale. Parfois ces pouvoirs confinent à l’autonomie ; ils sont par-
fois assez restreints. 

Les qualités et connaissances nécessaires découlent naturellement de ces 
pouvoirs ; nous savons déjà par les tableaux n° 1 et n° 5 que le directeur d’un 
grand établissement industriel doit être avant tout administrateur, qu’il doit 
posséder à un assez haut degré la capacité technique et qu’il doit être en me-
sure d’assurer la marche des quatre autres fonctions essentielles. 

On trouve dans la plupart des directions locales un Etat-Major où peu-
vent figurer des secrétaires administratifs, des secrétaires techniques, des spé-
cialistes-conseils, des bureaux d’études, des laboratoires. 

SYSTÈME TAYLOR 

J’ai cherché à me faire une idée un peu précise du système d’organi-
sation dit Système Taylor dont il est beaucoup question depuis quelques an-
nées. Ce n’est pas facile : pour certains c’est la direction du travail des ou-
vriers basée sur une étude attentive et minutieuse du temps et des mouve-
ments ; pour d’autres, c’est l’acier à coupe rapide, ce sont des méthodes de 
comptabilité et de rémunération, etc. C’est probablement un peu de tout cela ; 
mais il me semble que c’est surtout ce que Taylor lui-même a appelé 
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« l’organisation scientifique ou administrative » et qu’il a longuement décrite 
comme suit, dans un de ses derniers ouvrages22. 

« L’une des industries les plus difficiles à organiser, dit-il (p. 52) est 
celle d’un grand établissement de construction mécanique, construisant des 
machines variées ; c’est pourquoi l’auteur l’a choisie pour en faire la descrip-
tion. 

« En pratique, tous les ateliers de cette catégorie sont organisés sur ce 
que l’on peut appeler le principe de la hiérarchie militaire. Les ordres du gé-
néral sont transmis par les colonels, les commandants, les capitaines, les lieu-
tenants et les sous-officiers aux hommes. De là même manière, les ordres, 
dans les établissements industriels, vont du directeur général aux chefs de ser-
vice (super-intendants), aux chefs d’ateliers, aux chefs adjoints et, par les 
chefs d’équipe, arrivent aux ouvriers. Dans un établissement de ce genre, les 
devoirs des chefs d’ateliers, des chefs d’équipe, etc., sont tellement variés et 
exigent une telle somme de connaissances spéciales, jointes à une telle diver-
sité d’aptitudes, qu’ils ne peuvent être remplis de façon satisfaisante que par 
des hommes de valeur peu commune, ayant des années d’un dressage spécial. 
C’est en raison de la difficulté (et presque de l’impossibilité) qu’on rencontre 
dans le recrutement des gens capables comme chefs d’ateliers, contre-maîtres, 
etc., plus que pour toute autre raison, qu’on constate si rarement le succès, 
pendant les premières années, de nouveaux ateliers de mécanique générale 
montés sur une grande échelle. » (…) 

« Selon l’expérience de l’auteur, presque tous les ateliers ont un person-
nel de direction insuffisant pour faire le travail économiquement. 

« Avec le type d’organisation militaire, le chef d’atelier est tenu respon-
sable de la bonne marche de son atelier. (…) Il doit (p. 57) être bon mécani-
cien (…). 

« Il doit pouvoir lire facilement les dessins et avoir suffisamment 
d’imagination pour se représenter nettement par eux la pièce terminée (…). 

« Il doit préparer l’ouvrage et assurer que les ouvriers ont en main 
l’équipement et les outils convenables et qu’ils en font usage pour monter cor-

                                                            
22 La Direction des ateliers (Dunod et Pinat, éditeurs, Paris, 1913). – Extrait de la Revue de  métallurgie (note 
d’HF). Voir aussi L. Marco et F. Vatin, dir. (2016) « Dossier 100 ans de F.W. Taylor », Social Management 
Journal, vol. 14, n° 1, 152 pages (note de LM). 
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rectement la pièce sur machine et tailler le métal à la vitesse et à l’avance 
voulues. 

« Il doit veiller à ce que chaque ouvrier tienne sa machine propre et en 
bon état. Il doit veiller à ce que chaque ouvrier produise un travail de la quali-
té requise (…). Il doit s’assurer que les ouvriers placés sous ses ordres travail-
lent de façon continue et rapide (…). 

« Il doit constamment prévoir tout l’ensemble du travail et veiller à ce 
que les pièces viennent aux machines dans l’ordre voulu et que chaque ma-
chine reçoive les travaux qui lui conviennent. 

« Il doit, au moins d’une façon générale, surveiller l’emploi du temps et 
fixer le prix des travaux aux pièces. Il doit exercer la police parmi les ouvriers 
sous ses ordres, corriger leurs salaires (…). 

« Il est donc évident que les devoirs imposés aux chefs d’équipe ordi-
naire exigent qu’il soit apte à remplir la majeure partie des neuf obligations 
mentionnées ci-dessus. Or, quand on peut trouver un pareil homme, on doit en 
faire un directeur ou un superintendant des ateliers, et non un chef d’équipe. 
Néanmoins, en prenant en considération le fait qu’on peut trouver bon nombre 
d’hommes capables de satisfaire à quatre ou cinq de ces obligations à la fois, 
il est clair que le travail de direction doit être subdivisé de telle manière que 
les diverses fonctions soient tenues par des hommes de cette capacité ; une 
grande partie de l’art de la direction consiste indiscutablement à organiser le 
travail de cette façon. Selon l’auteur, on y arrivera au mieux en abandonnant 
le type militaire d’organisation et en introduisant dans la direction deux 
changements radicaux : 

« a) Autant que possible, les ouvriers, aussi bien que les chefs d’équipes 
et les chefs d’atelier, devront être complètement déchargés du travail d’orga-
nisation comme de tout travail d’écritures (…). 

« b) Dans toute la direction, le type d’organisation militaire peut être 
abandonné et remplacé par ce qu’on peut appeler le type administratif. 

« La direction administrative consiste à répartir la besogne de direction 
de telle manière que, depuis le directeur-adjoint, en descendant tous les éche-
lons de la hiérarchie, chaque individu ait le minimum possible d’attributions. 
Dans le système ordinaire ou type militaire, les ouvriers sont répartis en 
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groupes, ceux d’un même groupe recevant leurs ordres d’un seul homme, chef 
d’atelier ou chef d’équipe. Cet homme est l’unique agent par lequel les divers 
services de direction sont en rapport avec les ouvriers. La caractéristique ex-
térieure la plus frappante de la direction administrative réside, au contraire, 
dans ce fait que chaque ouvrier, au lieu d’être en contact immédiat avec la 
direction par un seul point, c’est-à-dire par son chef d’équipe, reçoit directe-
ment ses ordres journaliers et son aide de huit chefs différents, dont chacun 
remplit une fonction particulière (p. 59).(…). 

« Dans la direction administrative (p. 62), nous voyons donc subdivisé 
entre huit personnes le travail fait par un seul chef d’équipe dans le type mili-
taire d’organisation. 

« Les préposés aux ordres de travaux, les rédacteurs de fiches d’instruc-
tions, les comptables du temps et des frais de main-d’œuvre, dirigent et don-
nent des instructions, du bureau de répartition du travail. 

« Les chefs de brigades, chefs d’allure, surveillants et chefs d’entretien, 
montrent aux ouvriers comment les instructions doivent être exécutées et veil-
lent à ce que le travail soit fait à la vitesse convenue. 

« Enfin, le chef de discipline exerce sa fonction dans tout l’établis-
sement. (…) 

« La direction administrative (p. 64) est déjà employée, dans une certaine 
mesure, dans beaucoup des ateliers les mieux organisés. Un certain nombre de 
directeurs ont apprécié les avantages pratiques qu’il y aurait à mettre directe-
ment en contact avec les ouvriers deux ou trois hommes spécialement instruits 
dans leurs attributions particulières, au lieu de passer, comme dans l’ancienne 
méthode, par l’intermédiaire du chef d’équipe. » (…) 

Tel est le système d’organisation préconisé par Taylor pour la direction 
des ateliers d’une grande entreprise de construction mécanique. 

Il repose sur les deux idées suivantes : 
1° La nécessité de renforcer les chefs d’atelier et les contre-maîtres par 

un Etat-Major ; 
2° La négation du principe de l’unité de commandement. 
Autant la première me paraît bonne, autant la seconde me paraît fausse et 

dangereuse. 
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I.  — Nécessité de renforcer les chefs d’ateliers et contre-maîtres par 
un État-Major. – Mieux que personne, Taylor a mis en évidence la complexi-
té et le poids de la charge qui pèse sur les chefs d’un grand atelier de cons-
truction mécanique. Ces chefs ne peuvent remplir convenablement leur mis-
sion que s’ils sont aidés. 

Pour atteindre le but, Taylor a imaginé et pratiqué le procédé ci-dessus 
décrit : au chef sont adjoints divers spécialistes qui le dispensent d’une pro-
fonde compétence en chaque spécialité et qui le déchargent d’interventions 
multiples qui absorberaient une trop grande partie de son temps. C’est le rôle 
de l’Etat-Major. 

Ce rouage n’est pas nécessaire seulement dans les ateliers de construc-
tion mécanique ; on en sent aussi bien la nécessité dans les ateliers de répara-
tion des grands établissements miniers, métallurgiques ou autres ; on la cons-
tate dans toutes les sortes d’ateliers. On y a pourvu jusqu’ici de diverses fa-
çons, rarement d’une manière suffisante. 

J’estime que Taylor a rendu un grand service en appelant l’attention sur 
l’importance de ce rouage et sur la manière de le constituer. 

II. — Négation du principe de l’unité de commandement. – Selon Tay-
lor, il faut abandonner le type ordinaire d’organisation, qu’il désigne non sans 
quelque dédain sous le nom de type militaire d’organisation, « où les ouvriers 
reçoivent leurs ordres d’un seul homme, chef d’atelier ou chef d’équipe ». 

« Cependant, ajoute-t-il (page 64), la conviction est fortement enracinée 
que la véritable base d’organisation repose sur le type militaire dont le prin-
cipe est qu’aucun ouvrier ne peut travailler sous les ordres de deux chefs dif-
férents. Jusqu’ici, sauf dans les usines qu’il a aidé à organiser, l’auteur n’a 
jamais trouvé un seul directeur déclarant carrément et en pleine connaissance 
de cause qu’il employait le système de direction administrative parce que tel 
était le principe correct. » 

D’après Taylor lui-même, certains fidèles du principe de l’unité de 
commandement n’ont pas voulu y renoncer même sur ses instances. 

En ce qui me concerne, je ne crois pas qu’un atelier puisse bien marcher 
dans l’état de violation flagrante de ce principe. 

Et cependant, Taylor a dirigé avec succès de grandes entreprises. 
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Comment expliquer cette contradiction ? 
Je suppose qu’en pratique Taylor savait concilier le fonctionnement de 

l’Etat-Major avec le principe de l’unité de commandement. Mais ce n’est là 
qu’une supposition dont je ne suis pas en mesure de vérifier l’exactitude. 

Tous les jours, dans les affaires, et du haut en bas des hiérarchies, on a à 
concilier le fonctionnement de l’Etat-Major avec le principe de l’unité de 
commandement. Il y faut quelque habileté. Taylor devait en être richement 
pourvu. 

Je crois qu’il est dangereux de laisser se répandre l’idée que le principe 
de l’unité de commandement est sans importance et peut être impunément 
violé. Conservons donc, précieusement, jusqu’à nouvel ordre, le vieux type 
d’organisation où l’unité de commandement est en honneur. Il se concilie très 
bien d’ailleurs avec le renforcement des chefs d’atelier et contre-maîtres re-
commandé par Taylor. 

Mes réserves sur l’organisation scientifique ou administrative de Taylor 
ne m’empêchent point d’admirer l’inventeur des aciers à coupe rapide, le 
créateur de procédés minutieux et précis des conditions dans lesquelles 
s’exécute le travail de l’ouvrier, l’industriel énergique et ingénieux qui après 
avoir fait des découvertes, n’a reculé devant aucun effort et aucun ennui pour 
les faire entrer dans le domaine de la pratique, et le publiciste infatigable qui a 
tenu à faire profiter le public de ses essais et de ses expériences. Nous pou-
vons souhaiter que l’exemple du grand ingénieur américain soit suivi à cet 
égard par beaucoup de nos compatriotes. 

5° à 9° Ingénieurs principaux, chefs de service, chefs de division, chefs 
d’atelier, contre-maîtres, ouvriers. 

Les tableaux nos 7 et 8 montrent, dans deux industries différentes (houil-
lère et usine métallurgique), la même série d’organes subordonnés à la direc-
tion. 

Cette même série d’organes se retrouve, sous des noms différents, dans 
toutes les grandes entreprises quelle que soit leur nature. 
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Nous savons déjà que la fonction administrative, d’abord dominante, 
cède peu à peu le pas à la fonction spéciale – technique, commerciale ou autre 
– qui est la principale occupation des agents inférieurs. 

Tels sont les principaux organes d’une grande entreprise minière et mé-
tallurgique. On les retrouve à peu près exactement dans toutes les grandes en-
treprises industrielles, et aussi avec quelques modifications légères dans les 
entreprises de toute nature, commerciales, financières, militaires, politiques, 
religieuses et autres. 

(C) AGENTS OU ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DU CORPS SOCIAL 

Je continue à prendre pour type la grande entreprise industrielle. 
Il faut, à ces sortes d’entreprises, la série suivante d’agents : ouvriers, 

contre-maîtres, chefs d’ateliers, chefs de division, chefs de services, ingé-
nieurs principaux, directeurs, directeurs généraux. 

De même que la qualité des matériaux dont on dispose influe sur la 
forme et la solidité d’un édifice, de même la qualité des agents que l’on em-
ploie influe sur la forme et la valeur de l’édifice social. La forme et les pro-
portions des organes et du corps social lui-même dépendent de la valeur des 
agents dont on dispose ; on doit naturellement rechercher pour chaque emploi 
le meilleur agent possible. 

Essayons d’abord de dégager les qualités nécessaires aux chefs. 

Direction et exécution se confondent dans l’entreprise rudimentaire où 
toutes les opérations sont effectuées par la même personne. 

Dans la petite entreprise, le chef reste chargé de la direction dont il garde 
l’entière responsabilité, mais il est déchargé de l’exécution d’un grand 
nombre d’opérations. 

A mesure que l’entreprise grandit, la part du chef dans l’exécution des 
opérations diminue pendant que son rôle de direction devient plus important 
et plus difficile. Ce rôle ne tarde pas à dépasser les capacités d’une seule per-
sonne malgré une excellente organisation des services subordonnés. Alors on 
voit apparaître autour du directeur des agents qui ont pour mission spéciale 
d’alléger la tâche personnelle du chef : secrétaires administratifs, secrétaires 
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techniques, spécialistes-conseils en matières diverses, agents de liaison et de 
contrôle, comités consultatifs, etc. 

Pour déterminer les qualités nécessaires aux chefs d’entreprise il est in-
dispensable d’être bien fixé sur le rôle que l’Etat-Major peut être appelé à 
jouer dans la direction des affaires. 

Le chef idéal serait celui qui, possédant toutes les connaissances néces-
saires pour résoudre les problèmes administratifs, techniques, commerciaux, 
financiers et autres qui lui sont soumis, jouirait encore d’une vigueur physique 
et intellectuelle et d’une puissance de travail suffisantes pour faire face à 
toutes les charges de relations, de commandement et de contrôle qui pèsent 
sur la direction. Un tel chef peut se trouver exceptionnellement, dans les pe-
tites affaires ; il n’existe pas dans les grandes, à plus forte raison dans les très 
grandes. Il n’y a pas d’homme dont le savoir embrasse toutes les questions 
que soulève le fonctionnement d’une grande entreprise ; il n’y en a point qui 
dispose des forces et du temps exigés par les multiples obligations d’une 
grande direction. 

Force est donc de recourir à l’Etat-Major. Il y a là une réserve de forces 
physiques, de forces intellectuelles, de compétence, de temps… dans laquelle 
le chef peut puiser à son gré. 

On peut diviser en quatre groupes les travaux de l’Etat-Major : 1° con-
cours divers donnés au chef dans sa besogne courante, correspondance, récep-
tions, étude et préparation de dossiers, etc. ; 2° liaison et contrôle ; 3° études 
d’avenir, programme à faire ou à harmoniser ; 4° recherche des améliorations. 

Toutes ces choses sont dans les attributions de la direction. L’intérêt de 
l’entreprise exige qu’elles soient faites. Le chef doit les réaliser, soit avec ses 
seules forces, soit avec l’aide de l’Etat-Major. 

Les deux premiers groupes de travaux de l’Etat-Major s’effectuent géné-
ralement d’une façon satisfaisante ; mais la préparation de l’avenir et la re-
cherche des perfectionnements, deux facteurs importants du succès, sont sou-
vent déplorablement négligés. Il n’est pas encore bien entré dans les habitudes 
de considérer l’Etat-Major comme un organe de pensée, d’étude, d’observa-
tion, dont la principale fonction consiste à préparer l’avenir et à rechercher les 
perfectionnements possibles, sous l’impulsion du chef. Pour que l’Etat-Major 
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puisse bien s’acquitter de cette partie de son rôle, il faut qu’il soit dégagé de 
toute responsabilité dans la marche des services. 

Nulle partie de l’organisme social ne réclame de la part du chef de 
l’entreprise plus d’attention, plus de jugement, plus d’expérience, plus 
d’autorité et plus de mesure. C’est un service qu’il doit instituer dans l’intérêt 
et dans l’intérêt seul de l’entreprise, et qui a un peu l’apparence d’un service 
personnel puisqu’il est destiné à combler les propres lacunes du chef. Il se 
prête facilement aux abus et il éveille vivement l’attention critique. C’est 
peut-être pourquoi on ne lui demande pas tous les services qu’il pourrait 
rendre. 

Chefs des grandes entreprises. 

Dans la recherche des qualités nécessaires aux chefs d’entreprise, nous 
avons donc à tenir compte à la fois des pouvoirs et responsabilités transmis 
aux chefs de services, et du concours que le chef peut trouver dans son Etat-
Major. 

Nous avons constaté d’ailleurs que les caractères principaux d’un bon 
gouvernement sont à peu près exclusivement d’ordre administratif. Il est ad-
mis, en effet, que lorsque la prévoyance, l’organisation, le commandement, la 
coordination et le contrôle s’exercent efficacement sur toutes les parties de 
l’entreprise, toutes les fonctions s’effectuent convenablement et la marche de 
l’entreprise est satisfaisante. 

Nous pouvons conclure de là que la première condition que doit remplir 
le chef d’une grande entreprise est d’être bon administrateur. 

Mais sa capacité administrative ne le dispense pas d’avoir à prendre des 
décisions sur d’importantes questions techniques, commerciales, financières 
et autres. Il ne peut pas être compétent en toutes choses, et doit donc baser un 
grand nombre de décisions sur l’avis des chefs de service et de son Etat-
Major. Mais son incompétence n’est guère admissible dans la profession spé-
ciale caractéristique de l’entreprise : technique dans l’industrie, commerciale 
dans le commerce, politique dans l’Etat, militaire dans l’armée, religieuse 
dans l’église, médicale à l’hôpital, pédagogique à l’école, etc. — Il est évi-
demment bon qu’il puisse se prononcer en connaissance de cause sur les ques-
tions les plus importantes et les plus fréquentes de l’entreprise. 
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Il s’ensuit que la seconde condition requise chez le chef d’une grande en-
treprise est de posséder une assez grande compétence dans la fonction spé-
ciale caractéristique de l’entreprise. 

On ne demande pas au chef de l’entreprise le même degré de compé-
tence dans les autres fonctions essentielles, parce qu’il y a une limite à la 
puissance des facultés humaines. On se borne à souhaiter chez lui, pour les 
fonctions secondaires de l’entreprise, des notions générales suffisantes pour 
qu’il puisse, en s’appuyant sur les avis des chefs de service et de l’Etat-Major, 
prendre des23 décisions éclairées sur toutes choses. 

En résumé, les qualités et connaissances désirables chez tous les24 grands 
chefs d’entreprises sont les suivantes : 

1° Santé et vigueur physique ; 
2° Intelligence et vigueur intellectuelle ; 
3° Qualités morales : volonté réfléchie, ferme, persévérante ; activité, 
énergie et, s’il y a lieu, audace ; courage des responsabilités ; sentiment 
du devoir, souci de l’intérêt général ; 
4° Forte culture générale ; 
5° Capacité administrative. 
Prévoyance. — Habileté à dresser et à faire dresser le programme 
d’action ; 
Organisation. — En particulier, savoir constituer le corps social ; 
Commandement. — Art de manier les hommes ; 
Coordination. — Harmoniser les actes, faire converger les efforts ; 
Contrôle ; 
6° Notions générales sur toutes les fonctions essentielles ; 
7° La plus large compétence possible dans la profession spéciale caracté-

ristique de l’entreprise. 
Il est très remarquable que sur ces sept groupes de qualités et connais-

sances désirables chez les chefs des grandes entreprises, six se composent 
d’éléments semblables, quelle que soit la nature de l’entreprise, et un seul, le 

                                                            
23 Faute de frappe dans l’original : « de » au lieu de « des », nous rectifions (note de LM). 
24 Problème identique : « le » pour « les » (note de LM). 
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septième, comporte des conditions spéciales, différentes pour chaque nature 
d’entreprise. 

Les éléments communs sont : la santé, la vigueur physique, l’intel-
ligence, les qualités morales, la culture générale, des notions sur toutes les 
fonctions essentielles et une forte capacité administrative. 

Le chef industriel, le chef commercial, le chef politique, le chef militaire, 
le chef religieux, de même niveau hiérarchique, se ressemblent par les six 
premiers groupes de qualités et ne diffèrent que par la qualité professionnelle 
caractéristique de l’entreprise. 

C’est, le plus souvent, par cette capacité professionnelle que les hommes 
devenus grands chefs ont commencé par attirer l’attention : une maîtrise spé-
ciale les a mis hors de pair, puis leurs qualités générales les ont portés au 
premier rang. Il arrive que les succès professionnels voilent les qualités géné-
rales : on persiste à ne voir dans le grand industriel que l’éminent technicien 
ou l’habile négociant, dans le chef du gouvernement, que le général heureux 
ou le parlementaire éloquent. Cependant la capacité spéciale la plus brillante 
ne suffit pas à faire un bon chef de grande entreprise. Pour faire un chef par-
fait il faudrait posséder à un haut degré toutes les qualités et connaissances 
énumérées plus haut. Les hommes qui approchent de cette perfection sont 
bien rares ; il faut admettre des faiblesses, des lacunes même. Dans quelle 
mesure ? 

L’absence de santé peut annihiler toutes les autres qualités réunies. De 
même un grand affaiblissement intellectuel. Par les chefs de service et l’Etat-
Major il est possible de suppléer dans une large mesure à un défaut de con-
naissances fonctionnelles, même de celles qui concernent la fonction profes-
sionnelle caractéristique de l’entreprise ; rien ne peut compenser l’incapacité 
administrative. La moindre imperfection morale du grand chef peut avoir les 
conséquences les plus graves. La hauteur hiérarchique est comme un bras de 
levier dont la longueur augmente considérablement la puissance ; qualités et 
défauts ont cent fois plus d’importance chez un chef à sept ou huit galons que 
chez un contre-maître. 

 

 



ADMINISTRATION INDUSTRIELLE ET GÉNÉRALE 

88 

Chefs des moyennes et des petites entreprises. 

Entre les qualités et connaissances nécessaires au chef d’une grande en-
treprise, même à un chef d’Etat, et celles nécessaires à un artisan, chef et 
unique agent de son industrie ou de son commerce, il n’y a que des diffé-
rences de degré. Ce sont des éléments de même nature associés à des degrés 
divers qui constituent la valeur des chefs grands et petits. 

Pour le chef de la très grande entreprise, la capacité administrative est 
non seulement la plus importante de toutes, mais elle l’emporte comme im-
portance à elle seule sur toutes les autres capacités réunies. Cependant 
l’absence complète de l’une des capacités secondaires serait pour ce chef une 
grave lacune. Il est vrai qu’il peut y remédier par l’Etat-Major. 

Pour le chef de l’entreprise rudimentaire, la capacité la plus importante 
est la capacité technique — c’est-à-dire celle de la profession caractéristique 
de l’entreprise. Mais les capacités commerciale et financière ont pour ce chef 
une importance relative plus grande que pour le chef de la très grande entre-
prise. 

Le tableau n° 4 montre les transformations graduelles qui s’opèrent dans 
l’importance relative des diverses capacités essentielles du chef et à mesure 
que l’entreprise grandit ou diminue. 

Il ne faut pas oublier que ce tableau ne figure que des valeurs relatives et 
qu’il n’y a presque rien de commun entre telle capacité du chef rudimentaire 
et la capacité de même nom du grand chef. 

Chefs de service. – Sous la série des chefs d’entreprise 
CE1, CE2, CE3, CE4. . . . . . . . . . . . . . . . . . . CEn 

se trouve la série des chefs de service, 
CS1, CS2, CS3 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . CSn- 

Les chefs d’entreprise ont la responsabilité de l’ensemble et doivent as-
surer l’exécution de toutes les fonctions ; la responsabilité des chefs de ser-
vice ne s’étend que sur une partie de l’entreprise. 

Les tableaux n° 3 et n° 4 montrent que la valeur des chefs de service se 
compose des mêmes éléments que celle des chefs d’entreprise. Cependant, 
entre un chef d’entreprise CEn- et un chef de service de même niveau CSn, il y 
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a toujours cette différence que la responsabilité du premier est totale et celle 
du second partielle25. 

Agents inférieurs. – Ouvriers. – Même pour les agents inférieurs des en-
treprises, la valeur se compose des mêmes éléments que celle des grands 
chefs ; mais l’importance absolue et la proportion de ces éléments dans la va-
leur des uns et des autres sont tellement différentes qu’on a quelque peine à 
reconnaître, de prime abord, leur identité. 

Nous allons jeter un coup d’œil sur les divers éléments qui constituent la 
valeur des chefs et des agents des entreprises et sur les proportions dans les-
quelles ces éléments entrent dans la valeur des uns et des autres. 

Éléments de la valeur des chefs et des agents des entreprises. 

1° Santé et vigueur physique. – La santé est nécessaire à tous les agents 
de l’industrie, de l’ouvrier au plus grand chef. 

Une certaine vigueur physique, qui dépend de la fonction, est également 
nécessaire à tous. 

2° Intelligence et vigueur intellectuelle. – L’intelligence se compose 
d’aptitude à comprendre et à assimiler, de jugement et de mémoire. 

La vigueur intellectuelle permet, soit de concentrer puissamment la pen-
sée sur un sujet pressant, soit de traiter sans transition des sujets différents et 
multiples. 

Intelligence et vigueur intellectuelle sont d’autant plus nécessaires que la 
fonction comporte des opérations plus nombreuses, plus étendues et plus 
complexes. Le grand chef a besoin d’une largeur de vues et d’une souplesse 
d’esprit que ne réclament qu’à un très faible degré les fonctions de contre-
maître et encore moins celles d’ouvrier. 

Un affaiblissement de la mémoire porte une grande atteinte à la valeur 
intellectuelle. 

                                                            
25 Fayol a utilisé le signe « - » pour indiquer un décalage dans la pyramide hiérarchique entre le chef 
d’entreprise au sommet et les chefs de service sur le niveau immédiatement inférieur (note de LM.) 
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3° Qualités morales. – On désigne souvent par le mot de caractère cer-
taines qualités morales telles que l’énergie, la fermeté, l’honnêteté, 
l’initiative ; j’évite l’emploi de ce mot à cause de son imprécision. 

On demande à tous les agents de l’industrie, quel que soit leur rang, de la 
discipline, de la droiture, du dévouement. L’initiative est aussi un don pré-
cieux pour tous, mais d’autant plus utile que le rang est plus élevé. Quant à la 
fermeté, au sentiment de la mesure, au courage des responsabilités, leur im-
portance grandit avec la situation, et on peut les placer en tête des qualités 
utiles aux grands chefs. 

4° Culture générale. – Cette culture se compose de notions qui ne sont 
pas du domaine propre de la fonction exercée. Elle s’acquiert, partie à l’école 
et partie dans le cours de la vie. On voit des hommes qui, n’ayant passé que 
par l’école primaire, se sont élevés à de hautes situations industrielles ou 
commerciales, politiques ou militaires, et dont le savoir a toujours été au ni-
veau de la situation. Notons en passant que tous les hommes qui s’élèvent ont 
besoin de développer leur culture générale dont l’Université ne s’occupe plus 
guère au-delà de l’enseignement secondaire. 

5° Connaissances administratives. – Ces connaissances se rapportent à 
la prévoyance, à l’organisation, au commandement, à la coordination et au 
contrôle. 

Rudimentaires pour l’ouvrier, elles sont extrêmement étendues pour les 
fonctionnaires d’un ordre élevé et surtout pour les chefs des grandes entre-
prises. 

Elles ne sont pas enseignées à l’école ; il faut donc les apprendre dans 
l’atelier où l’empirisme règne souverainement. Donc rien d’étonnant à ce que 
l’éducation administrative soit généralement insuffisante. Il me semble qu’il 
est grand temps de systématiser les données de l’expérience et de mettre une 
doctrine à la portée de tous. 

6° Notions sur les autres fonctions. – En remontant de l’ouvrier au 
contre-maître, au chef d’atelier et aux agents supérieurs jusqu’au directeur 
d’une entreprise industrielle, on constate que le nombre des spécialités ou mé-
tiers dont chacun doit s’occuper va sans cesse en  augmentant : l’ouvrier n’a 
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ordinairement qu’un métier ; le contre-maître étend sa surveillance sur quatre 
ou cinq ; le chef d’atelier sur huit ou dix ; l’ingénieur sur un plus grand 
nombre. Quant au directeur, il doit avoir des notions non seulement sur toutes 
les spécialités techniques qui s’exercent dans l’entreprise, mais encore sur les 
fonctions commerciales, financières et autres dont il est obligé de s’occuper. 

Il s’ensuit que le contre-maître est généralement moins compétent que 
chacun de ses ouvriers dans sa spécialité ; que le chef d’atelier est moins 
compétent que le contre-maître dans les travaux spéciaux de chaque équipe ; 
que l’ingénieur est moins compétent que le chef d’atelier dans son domaine. 
Quant au directeur, il ne saurait avoir la prétention d’être plus fort que chacun 
de ses chefs de service dans leur spécialité respective ; mais il doit avoir des 
notions sur tous les services. Le nombre des connaissances augmente à me-
sure qu’on s’élève. 

7° Capacité professionnelle spéciale caractéristique de l’entreprise. – 
Cette capacité qui constitue la presque totalité de la valeur de l’ouvrier n’entre 
plus que pour un quart à un dixième dans la valeur des grands chefs. Chez ces 
derniers, elle vient notablement après la capacité administrative. 

Il ne faut pas perdre de vue que le mot capacité ne désigne pas le même 
ensemble de qualités et de connaissances aux divers degrés de l’échelle hié-
rarchique. 

Tableaux d’organisation. 

Des tableaux synoptiques de la forme des tableaux n° 7 et n° 8, facilitent 
beaucoup la constitution et la surveillance du corps social. Ils permettent de 
saisir d’un coup d’œil, mieux qu’on ne pourrait le faire au moyen d’une 
longue description, l’ensemble de l’organisme, les services et leurs limites, la 
filière hiérarchique ; ils attirent l’attention sur les points faibles tels que des 
chevauchements ou des empiètements de service, des dualités de commande-
ment, des fonctions sans titulaire, l’absence d’un chef unique, etc. 

Ce mode de représentation convient à toutes les sortes d’entreprises, aux 
grands établissements comme aux petits, aux affaires en développement ou en 
déclin comme à celles en création. Dans ce dernier cas, le tableau d’organi-
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sation est un cadre à compartiments où viennent s’inscrire les agents au fur et 
à mesure du recrutement et de la constitution des services. 

L’emploi du tableau synoptique n’est pas limité à la création de l’orga-
nisme. A peine l’œuvre est-elle achevée que des modifications s’imposent 
résultant de changements dans l’état des affaires ou des personnes. Or, toute 
modification dans une partie du corps social peut avoir de larges répercus-
sions et influer sur la marche générale. Le tableau offre de particulières facili-
tés pour découvrir ces répercussions et y parer ; mais il faut constamment le 
mettre à jour. A cette condition c’est un précieux instrument de direction. 

On voit sur le tableau d’organisation l’ensemble du personnel, la consti-
tution et les limites sociales de chaque service, par qui chaque poste est occu-
pé, les chefs auxquels un agent obéit et les subordonnés auxquels il com-
mande, mais il ne faut lui demander ni la valeur personnelle des agents, ni 
leurs attributions, ni les limites topographiques de leur responsabilité, ni la 
désignation des suppléants. Pour ces divers renseignements, des états spé-
ciaux doivent accompagner le tableau d’organisation. La composition des 
Etats-Majors est aussi en marge des accolades. 

On trouvera dans la 3e partie de ces Etudes quelques exemples de ta-
bleaux d’organisation sociale pris dans la pratique des affaires. 

RECRUTEMENT 

Le recrutement consiste à se procurer les agents nécessaires à la constitu-
tion du corps social. 

Cette opération est parmi les plus importantes et les plus difficiles des 
entreprises ; elle influe beaucoup sur leur destinée. 

Les conséquences d’un mauvais choix sont en rapport avec le rang de 
l’agent, généralement peu importantes pour l’ouvrier, toujours graves pour 
l’agent supérieur. 

La difficulté du choix augmente avec le niveau hiérarchique de l’agent : 
quelques jours, parfois quelques heures, suffisent pour apprécier la valeur 
d’un ouvrier ; il faut des semaines ou des mois pour connaître la valeur d’un 
contre-maître ; il s’écoule parfois des années avant qu’on soit exactement fixé 
sur la valeur du chef d’une grande entreprise. Il importe donc, au plus haut 
degré, de ne pas commettre d’erreur dans le choix des grands chefs. 
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La question du recrutement préoccupe toutes les sortes d’entreprises et 
particulièrement les plus grandes. La plus importante opération d’une assem-
blée d’actionnaires, c’est la nomination du Conseil d’administration ; la prin-
cipale préoccupation du Conseil d’administration, c’est d’avoir une bonne 
direction générale ; le recrutement des agents à tous les degrés de la hiérarchie 
est l’un des plus grands soucis du pouvoir exécutif. 

Le Comité des Forges de France a provoqué, il y a quelques années, une 
discussion qui a montré à quel point le monde industriel et le public en géné-
ral se préoccupent du recrutement des agents supérieurs de l’industrie. 

« Le nombre des hommes » — disait le président du Comité des Forges, 
dans une lettre ouverte adressée au Ministre des travaux publics — « que la 
netteté et l’ampleur de leur intelligence, la rectitude et la profondeur de leur 
jugement désignent pour diriger les grandes affaires, en créer de nouvelles et 
maintenir la France au rang que, malgré la faiblesse de ses ressources natu-
relles, son clair génie a su lui attirer à la tête du progrès des sciences et des 
arts industriels, a singulièrement diminué depuis quelques années… 

« Nos jeunes ingénieurs sont, pour la plupart, incapables d’utiliser avec 
profit les connaissances techniques qu’ils ont reçues par l’incapacité où ils 
sont de présenter leurs idées dans des rapports clairs, bien composés et rédi-
gés de manière à faire saisir nettement les résultats de leurs recherches ou les 
conclusions auxquelles les ont conduits leurs observations… » 

Et le président du Comité des Forges attribuait cette déplorable situation, 
au moins en grande partie, à la nouvelle orientation donnée à l’enseignement 
secondaire de l’Université depuis 1902. 

Que des hommes capables de bien diriger les grandes affaires soient 
rares et que beaucoup d’ingénieurs ne sachent pas faire des rapports clairs, 
cela n’est pas douteux et le fait est assez grave pour qu’on en cherche avec 
persévérance les causes et les remèdes. 

Pour moi, ces causes ne sont pas dans les programmes de l’enseigne-
ment secondaire, mais dans la concentration industrielle et dans la manière 
dont est compris et pratiqué l’enseignement technique supérieur. 

La direction des grandes affaires a toujours présenté de très grandes dif-
ficultés ; pour s’en rendre compte il suffit de jeter un coup d’œil sur les 
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charges aussi nombreuses que variées qui pèsent sur un grand chef d’entre-
prise. Ces difficultés sont inhérentes à la nature des choses et ont existé de 
tout temps. Mais ce qui n’a pas existé de tout temps, c’est le développement 
récent de l’industrie et la concentration industrielle qui augmentent considé-
rablement la proportion des grandes affaires et font ressortir la pénurie des 
grands chefs. 

En substituant une seule grande entreprise à un certain nombre de petites 
et de moyennes, la concentration industrielle produit divers effets qui concou-
rent aux mêmes résultats : 

1° Donnant naissance à de grands organismes elle fait appel à des 
hommes de plus grande envergure que ceux dont on avait besoin auparavant ; 

2° Pendant qu’elle crée le besoin d’hommes supérieurs elle fait dispa-
raître un grand nombre d’affaires que l’on pouvait considérer comme des 
écoles d’apprentissage pour directeurs ; 

3° Dans les affaires moyennes, les chefs de divers services s’initient par 
la force des choses, dans une certaine mesure, aux services voisins. Dans les 
très grandes affaires, chaque service est assez important pour absorber 
l’intelligence et le temps du chef et pour lui permettre d’arriver à un grade 
élevé où il termine fréquemment sa carrière. C’est encore un groupe 
d’hommes distingués enlevés à la pépinière des directeurs. 

Il n’est donc pas douteux que la concentration industrielle augmente le 
besoin des grands chefs et rend leur formation plus difficile. 

A mon avis, l’enseignement technique supérieur pourrait être dirigé 
d’une manière beaucoup plus utile aux besoins de l’industrie qu’il ne l’est ac-
tuellement. 

Formation des agents d’entreprises. 

La proportion des qualités et connaissances nécessaires aux agents des 
entreprises est une question de mesure d’autant plus délicate que le poste est 
plus élevé et plus complexe. Chaque cas appelle un examen spécial. 

Cependant quelle que soit la difficulté du choix des agents, elle n’est 
peut-être pas aussi grande que celle de leur formation. Le bon agent — tech-
nique, commercial, financier, administratif ou autre — n’est pas un produit 
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spontané de la nature ; pour qu’il existe il a fallu le former et cette formation 
représente généralement de longs et laborieux efforts auxquels participent la 
famille, l’école, l’atelier et l’Etat. 

La question de formation des agents préoccupe vivement toutes les ca-
tégories d’entreprises — industrielles, commerciales, militaires, politiques, 
religieuses, sociales… — Les efforts tentés de tous côtés pour obtenir de 
bons agents et de bons chefs sont considérables et se ressemblent. 

Ce que je vais dire de la formation des agents de l’industrie minière et 
métallurgique en France, s’applique en grande partie à la formation des agents 
de toutes les sortes d’entreprises industrielles. 

FORMATION DES AGENTS DE L’INDUSTRIE 
MINIÈRE ET MÉTALLURGIQUE 

a) Rôle de l’Ecole. — b) Rôle de l’Atelier (du patron). 

c) Rôle de la Famille. — d) Rôle de l’Etat. 

a) RÔLE DE L’ÉCOLE : 

1° Enseignement technique supérieur. 
2° Enseignement secondaire. 
3° Enseignement primaire. 

1° Enseignement technique supérieur. 

Abus des mathématiques. 
Durée des études. 
Conseils aux futurs ingénieurs. 

2° Enseignement secondaire. 

a) Enseignement universitaire. 
b) Enseignement spécial. 

3° Enseignement primaire. 

b) RÔLE DE L’ATELIER (du patron). 

c) RÔLE DE LA FAMILLE. 

d) RÔLE DE L’ÉTAT. 
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A. — RÔLE DE L’ÉCOLE 

1° Enseignement technique supérieur. 

En France, les agents supérieurs et les chefs de l’industrie minière et mé-
tallurgique ont les origines les plus diverses : cependant ils sortent en majeure 
partie des Ecoles supérieures du génie civil (Ecole nationale supérieure des 
mines de Paris, Ecole nationale des mines de Saint-Etienne, Ecole centrale 
des arts et manufactures, etc.). 

Les programmes d’admission et d’enseignement de ces écoles permet-
tent de se rendre compte de la pensée directrice qui y règne. 

Notons d’abord que les cours y sont presque exclusivement techniques, 
qu’il n’y est question ni d’administration, ni de commerce, ni de finances, à 
peine de sécurité (entendu dans le sens de sécurité de l’entreprise) et très peu 
de comptabilité. Ajoutons que la culture générale a peu d’influence sur le 
classement de sortie et que les qualités physiques et morales n’y figurent pas. 

Notons enfin que le concours d’admission donne aux mathématiques une 
place très prépondérante. 

Il y a un tel écart entre cette éducation et les qualités et connaissances 
dont les ingénieurs et les chefs d’industrie doivent être pourvus, qu’on ne sau-
rait s’étonner si le résultat visé n’est pas atteint. 

Ainsi nos écoles de génie semblent ignorer que la santé et la vigueur 
physique comptent parmi les importantes qualités nécessaires26 aux directeurs 
des établissements industriels. 

Les Anglais en font plus de cas. Peut-être dépassent-ils la mesure ? Bien 
que le goût des sports apparaisse dans notre pays, je ne crois pas que nous 
soyons exposés de longtemps à tomber dans l’excès sous ce rapport, et 
l’opinion publique a encore fort à faire pour imposer aux écoles un souci suf-
fisant de la santé et de la vigueur physique de leurs élèves. 

L’initiative, l’énergie, la mesure, le courage des responsabilités, le sen-
timent du devoir, etc., sont autant de qualités morales qui donnent une grande 
valeur aux agents supérieurs de l’industrie. On ne saurait éclairer trop tôt et 
trop fortement les futurs chefs sur l’importance de ces qualités. 

                                                            
26 Nous avons enlevé un « et » parasite ici (note de LM). 
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La culture générale n’est pas beaucoup plus en honneur dans nos écoles 
de génie civil que la culture physique ou morale. Toute l’attention est portée 
sur les questions techniques. 

Ce n’est pas tout : la sélection des candidats se faisant surtout par les ma-
thématiques, les cours préparatoires se composent surtout de mathématiques 
et il n’y est guère question de littérature, d’histoire ou de philosophie. 

Or, les chefs d’industrie et les ingénieurs, sauf quelques rares exceptions, 
ont besoin de savoir parler et écrire ; ils n’ont pas besoin de mathématiques 
supérieures. On ne sait pas assez que la règle de trois simple a toujours suffi 
aux hommes d’affaires comme aux chefs d’armées. On fait un bien mauvais 
calcul en sacrifiant pendant quatre ou cinq ans la culture générale nécessaire à 
un excès de mathématiques. 

Je reviendrai plus loin sur ce sujet. 

Connaissances administratives. — Dans une grande entreprise indus-
trielle, la fonction qui sollicite le plus fortement et le plus directement 
l’attention du chef est la fonction administrative (programme d’action, recru-
tement, organisation et direction du personnel, coordination, contrôle). Immé-
diatement après viennent les fonctions technique et commerciale, et enfin, 
avec des exigences moindres d’action personnelle, les fonctions financières, 
de sécurité et de comptabilité. 

L’action administrative du chef est considérable et absorbante. 
Pour l’ingénieur divisionnaire, la capacité administrative a autant 

d’importance que la capacité technique. Ce fait peut surprendre ; il s’explique 
facilement : le chef de service d’une division métallurgique par exemple — 
hauts fourneaux, aciérie, laminoirs, etc. — ne s’occupe plus depuis quelques 
années que de métallurgie et seulement d’une division limitée de la métallur-
gie. — Tous les détails qu’il a appris à l’Ecole concernant les mines, les che-
mins de fer, la construction, etc., ne lui sont plus que d’une vague utilité, tan-
dis que le maniement des hommes, l’ordre, la prévoyance, tous les éléments 
administratifs en un mot, retiennent sans cesse son attention. Au niveau hié-
rarchique où il est parvenu, les services qu’il pourra rendre désormais et son 
propre avancement dépendront très probablement beaucoup plus de sa capaci-
té administrative que de sa capacité technique. 
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Et s’il doit s’élever jusqu’à la direction, ce n’est pas seulement 
l’administration qu’il devra ajouter à ses connaissances, mais encore le com-
merce et la finance dont on ne lui a rien dit à l’Ecole, et la comptabilité dont 
on l’a peu entretenu. 

On peut, sans grands efforts, imaginer un enseignement mieux adapté au 
but. 

Sans doute une forte instruction technique est nécessaire à l’ingénieur. Il 
faut qu’il soit pourvu de notions générales suffisantes pour pouvoir s’initier 
rapidement aux opérations techniques auxquelles il est appelé à prendre part. 
Mais on n’attend pas de lui dans l’industrie, qu’il soit capable, en sortant de 
l’Ecole, de conduire un haut fourneau, le fonçage d’un puits de mine ou la 
construction d’une machine. Le major lui-même de la promotion est incapable 
de remplir immédiatement ces fonctions ; il n’y parviendra qu’après une plus 
ou moins longue initiation pratique. 

Une préparation du même genre au point de vue administratif est tout 
aussi nécessaire, et son absence, ainsi que celle de notions suffisantes de 
commerce, de finance, de sécurité et de comptabilité, est une grave lacune 
dans la formation des agents supérieurs de l’industrie. 

L’enseignement actuel de nos écoles supérieures de génie civil repose 
sur deux illusions. 

La première, c’est que la valeur des ingénieurs et des chefs d’industrie se 
compose presque uniquement de capacité technique. 

La seconde, c’est que la valeur des ingénieurs et des chefs d’industrie est 
en rapport direct avec le nombre d’années qu’ils ont consacrées à l’étude des 
mathématiques. Celle-ci n’est pas moins funeste que la précédente et sera 
peut-être plus difficile à détruire. 

Abus des mathématiques. — Que les mathématiques soient l’une des 
branches les plus importantes de l’enseignement ; qu’elles soient le grand ou-
til de progrès des sciences physiques et mécaniques ; que tous ceux qui se 
vouent à l’industrie aient besoin d’en posséder des notions plus ou moins 
étendues, personne ne songe à le contester. Mais il y a la mesure qu’il ne faut 
pas perdre de vue. 
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La philosophie, la littérature, l’histoire naturelle, la chimie, sont aussi de 
grands facteurs de progrès social ; en tire-t-on prétexte pour imposer plusieurs 
années de culture forcée de chacune de ces connaissances à nos futurs ingé-
nieurs ? 

On abuse des mathématiques dans la croyance que plus on en sait, plus 
on est apte au gouvernement des affaires et que leur étude, plus que tout autre, 
développe et rectifie le jugement. Ce sont là des erreurs qui causent un sérieux 
préjudice à notre pays et qu’il me paraît utile de combattre. 

Où commence l’abus ? 
Pour faciliter la discussion j’appellerai mathématiques supérieures celles 

qui n’entrent pas dans le programme actuel du baccalauréat. Ce programme 
fait partie de la culture générale universitaire ; au-delà, les mathématiques 
prennent le nom de spéciales et deviennent, en effet, une spécialité des candi-
dats à l’Ecole polytechnique et aux Ecoles du génie civil. A partir du moment 
où les jeunes gens entrent dans les classes dites de « mathématiques spé-
ciales » il n’est pour ainsi dire plus pour eux de culture générale ; ils sont spé-
cialisés. 

Une longue expérience personnelle m’avait appris que l’emploi des ma-
thématiques supérieures est nul dans le gouvernement des affaires et que les 
ingénieurs, mineurs ou métallurgistes, n’y ont presque jamais recours. Je dé-
plorais que tous les élèves de nos grandes écoles fussent astreints à de longues 
et inutiles études alors qu’il y a tant de choses nécessaires à apprendre et que 
l’industrie a besoin d’ingénieurs jeunes et en bonne santé physique et morale. 
Je souhaitais que l’on réduisît les programmes de mathématiques et que l’on 
introduisît dans l’enseignement des notions d’administration. 

Le Congrès des Mines et de la Métallurgie de 1900 me donna l’occasion 
d’exprimer publiquement ces idées27. 

A la suite de ma communication le Président du Congrès, M. Haton de la 
Goupillière, prononça les paroles suivantes : 

«  Messieurs, vos applaudissements indiquent assez à M. Fayol combien 
il a touché juste… Cependant il me permettra, je l’espère, quelques observa-
tions, car il faut bien que les mathématiques trouvent ici quelque défense. 
                                                            
27 Congrès international des mines et de la métallurgie, 23 juin 1900, Bulletin de la Société de l’Industrie 
minérale, tome XV, 1901 (note d’HF). 
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«  Messieurs, j’ai commencé ma carrière par les mathématiques pures. 
Pendant vingt ans, j’ai enseigné à l’Ecole des mines ou à la Sorbonne les cal-
culs différentiel et intégral ainsi que la mécanique. En ce qui concerne l’Ecole 
des mines, j’étais pénétré des idées que vous a développées M. Fayol ; je fai-
sais un cours très limité de calcul différentiel et intégral que j’avais réduit à 
dix leçons et dans lequel j’avais soigneusement condensé tout ce qui me pa-
raissait nécessaire pour mettre les élèves en état de traverser tout le reste de 
l’enseignement. Plus tard, je suis passé au cours d’exploitation des mines et 
des machines. Celui d’analyses a été alors confié à un homme absolument 
éminent (les professeurs de l’Ecole des mines savent bien qui je veux dire), un 
mathématicien de premier ordre qui a cru devoir donner à ce cours un déve-
loppement tout différent. Depuis lors, on a respecté cette ampleur apportée 
par mon successeur ; mais je crois que ce que dit M. Fayol est juste, et qu’il 
conviendrait de réduire les mathématiques pures à ce qu’ont à appliquer les 
jeunes gens. Toutefois, je vais mettre ici une réserve à mon approbation. Il ne 
faut pas seulement en effet que l’ingénieur soit en état d’exécuter les calculs 
futurs qui, d’après M. Fayol, se réduiraient presque à rien, il faut tout d’abord 
que l’élève puisse traverser l’Ecole et il est nécessaire que l’enseignement y 
soit présenté avec une précision mathématique, toutes les fois que cela reste 
possible. 

« Mais je pense surtout, Messieurs, que les mathématiques sont un tout-
puissant instrument de formation pour l’esprit. Une fois que l’esprit de 
l’ingénieur sera formé, mettez, si vous le voulez, les mathématiques à l’écart, 
votre élève n’en restera pas moins susceptible de devenir un grand ingénieur 
ou un habile administrateur. Le même homme que vous auriez fait passer par 
une éducation faiblement mathématique n’atteindrait jamais le même niveau. 

« Telle est la seule correction que je voudrais apporter aux excellentes 
paroles de mon très éminent et très cher contradicteur. 

« Je rappellerai d’ailleurs à M. Fayol qu’il est bien placé pour donner à 
ses vues toute l’influence possible, car il appartient à un Conseil de première 
importance, celui de l’Ecole des mines de Saint-Etienne. Ce Conseil com-
prend, outre les professeurs, un nombre notable de grands industriels ; assu-
rément on n’en pourrait trouver de plus indiqué que lui comme importance 
industrielle et comme esprit de haute portée. » 
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Ainsi, M. Haton de la Goupillière, illustre mathématicien et grand pro-
fesseur, était d’avis de réduire l’enseignement des mathématiques à l’Ecole 
supérieure des mines à ce qui est utile aux élèves pour traverser l’Ecole. Mon 
opinion ne pouvait être appuyée par une plus grande autorité. 

Reste la question de savoir si l’étude des mathématiques supérieures doit 
prendre plusieurs années de la vie des futurs ingénieurs dans l’unique espoir 
de former leur jugement. 

Que l’étude des mathématiques élémentaires contribue à former le juge-
ment, comme toute autre branche de culture générale, je le crois fermement ; 
mais que la culture intensive des mathématiques supérieures, infligée sans 
nécessité aux futurs ingénieurs, ait le même effet, je n’en crois rien. La culture 
excessive d’une science quelconque est nuisible à la santé physique et à la 
santé intellectuelle ; l’étude des mathématiques ne fait pas exception à la 
règle ; poursuivie longuement avec intensité, elle ne laisse intacts que les cer-
veaux très bien équilibrés. On cite des mathématiciens transcendants dépour-
vus de raison pratique ; les hommes de bon sens, non mathématiciens, sont 
innombrables. 

Auguste Comte a fait remarquer que les faits mathématiques sont les 
plus simples, les moins complexes et aussi les plus « grossiers » des phéno-
mènes, les plus abstraits ou les plus pauvres, les plus éloignés de la réalisa-
tion, par opposition aux faits sociaux qui sont les plus complexes et les plus 
subtils28. 

Si le jugement dépendait d’une plus ou moins grande possession de con-
naissances mathématiques supérieures, l’humanité en eût été bien longtemps 
privée, et de nos jours peu de personnes pourraient y prétendre ; avocats, 
prêtres, médecins, littérateurs, commerçants, en seraient dépourvus, et tous les 
contre-maîtres dont le robuste bon sens fait souvent la principale force de 
l’industrie, toutes les ménagères qui administrent si merveilleusement leur 
modeste ménage, seraient privés de ce bien précieux du jugement réservé aux 
seuls mathématiciens ! Evidemment personne ne songe à soutenir une telle 
proposition. La vertu éducatrice n’est pas plus réservée aux mathématiques 
qu’aux littératures anciennes ; elle réside surtout dans les problèmes sociaux 
                                                            
28 La critique philosophique, « A propos de la classification des sciences d’Auguste Comte », 1887, p. 377 
(note de LM). 
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que la vie nous impose. Toute application de l’esprit, tout problème, de 
quelque nature qu’il soit, peut contribuer à former le jugement. 

Il n’est pas contestable, cependant, que les mathématiques supérieures 
jouissent dans notre pays d’un très grand prestige. 

Pourquoi ? 
Ce n’est pas pour les services qu’elles rendent aux chefs d’industrie 

puisqu’ils ne s’en servent pas. 
Serait-ce pour ceux qu’elles rendent aux chefs d’armée ? Pas davantage. 
« Sous prétexte que les progrès des sciences et de l’industrie seront utili-

sé pour la lutte armée contre les nations », dit le général Maillard29, «  on pro-
clame que la conduite de la guerre sera toute scientifique et qu’elle exigera 
des connaissances mathématiques développées. 

« Rien n’est plus opposé à l’esprit de la guerre. La règle de trois simple a 
suffi jusqu’ici et suffira encore pour la solution des problèmes relevant du 
calcul qui peuvent se présenter au cours des opérations. » 

Ainsi la règle de trois simple suffit aux chefs d’armée comme aux chefs 
d’industrie. 

Si l’on se reporte aux études que Napoléon avait pu faire quinze ans 
avant le commencement du siècle dernier, on a tout lieu de croire que le dieu 
de la guerre ne s’est jamais servi de formules plus compliquées30. 

Ce n’est donc pas non plus de ce côté que se trouve l’explication du 
prestige national des mathématiques. 

Quant aux ingénieurs des établissements miniers ou métallurgiques, 
qu’ils soient sortis de l’Ecole Centrale, d’une Ecole des mines ou d’une Ecole 
d’arts et métiers, je ne les ai jamais vus se servir de mathématiques supé-
rieures dans l’accomplissement de leur service. Seuls, ceux qui s’occupent 
plus particulièrement de construction — et ce sont généralement des élèves 
d’arts et métiers qui n’ont pas suivi le cours de mathématiques supérieures — 
font assez fréquemment usage de formules qu’on trouve dans les formulaires. 

                                                            
29 Eléments de la guerre, par le général Maillard, commandant de l’Ecole de guerre (note d’HF) (Louis Mail-
lard, 1891, Eléments de la guerre, 2volumes, Paris, L. Baudouin ; note de LM). 
30 Napoléon, De la guerre, Paris, 2011, 539 pages, présentation et annotation par Bruno Colson (note de LM). 
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Inutile de faire remarquer que la science essentielle des grands chefs, 
l’administration, n’a absolument rien de commun avec les mathématiques 
supérieures. 

La seule explication plausible que j’ai trouvée du prestige des mathéma-
tiques supérieures dans notre pays est la suivante : 

L’Ecole polytechnique jouit dans notre pays d’un prestige très grand et 
justifié. 

Ce prestige vient : 
1° Des situations que l’Etat réserve aux élèves de cette école dans les 

fonctions publiques et dans l’armée, situations qui leur donnent une influence 
considérable dans beaucoup de grandes entreprises publiques et privées ; 

2° De la valeur personnelle des élèves. 
Il est tout naturel que la jeunesse intelligente et studieuse fasse de grands 

efforts pour obtenir le titre de polytechnicien et en recueillir les avantages. 
Les familles, les dirigeants de l’enseignement, orientent tous les enfants intel-
ligents vers ce but. 

Et comme c’est surtout par les mathématiques que l’on entre à l’Ecole et 
qu’on en sort dans les premiers rangs, le public conclut que les mathéma-
tiques sont la science par excellence puisqu’elle conduit à des situations re-
cherchées. 

On prend ici l’effet pour la cause. Les mathématiques ne sont pour rien, 
ou pour bien peu de chose, dans la considération qui s’attache à l’Ecole poly-
technique : cette considération résulte des privilèges réservés par le gouver-
nement aux élèves de cette école et de la valeur naturelle de ces élèves. 

Sans ces privilèges, le prestige de l’Ecole aurait bientôt disparu ; ce ne 
sont pas les mathématiques qui le soutiendraient. 

Si, au contraire, ces privilèges étaient maintenus, on cotait dans les exa-
mens d’entrée et de sortie les mathématiques sur le même pied que la chimie, 
la géologie ou les exercices physiques, et si, de plus, l’art de parler et d’écrire 
bénéficiait d’une cote de faveur, l’Ecole serait tout aussi recherchée 
qu’auparavant, la grande majorité des élèves ne seraient pas moins aptes à 
remplir les postes qui leur sont réservés, mais du coup les mathématiques su-
périeures auraient perdu tout leur prestige. 
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Recrutés parmi les enfants intelligents du pays tout entier, les élèves de 
l’Ecole polytechnique constituent incontestablement une élite. Seraient-ils 
moins une élite sans l’excès de mathématiques auquel ils sont soumis ? Est-il 
bien certain que cet enseignement ne leur est pas plus nuisible qu’utile ? 

On doit se demander pourquoi les mathématiques supérieures, dont les 
chefs d’entreprises ne font pas usage, qui servent peu aux ingénieurs et aux 
militaires, qui ont peu d’action et plutôt une action mauvaise sur le jugement 
quand on en surcharge les jeunes étudiants, sont restées au tout premier rang 
du programme d’admission et du classement en cours d’études de l’Ecole po-
lytechnique. J’ai été attristé en constatant que l’opinion générale attribue cette 
pratique à la facilité de classement que les mathématiques donnent aux exa-
minateurs. 

Quoi qu’il en soit, je fais des vœux pour que l’Ecole polytechnique ré-
duise ses programmes de mathématiques, pour que les lettres y prennent une 
plus grande place et pour que l’administration n’y soit point oubliée. 

Je suis convaincu que son prestige n’y perdrait rien, et nos écoles de gé-
nie civil qui se croient obligées de l’imiter cesseraient d’imposer à leurs can-
didats et à leurs élèves des épreuves inutiles et, partant nuisibles. 

Durée des études. — Je disais au congrès des mines et de la métallurgie 
de 1900 : 

« Nos futurs ingénieurs restent beaucoup trop sur les bancs de l’école. 
L’industrie qui a besoin de jeunes gens bien portants, souples, sans prétention, 
je dirais même, pleins d’illusions, reçoit souvent des ingénieurs fatigués, 
anémiés de corps et d’esprit, moins bien disposés qu’on peut le souhaiter aux 
besognes modestes et à ces beaux efforts qui rendent tout facile. 

« Je suis convaincu qu’on pourrait les rendre plus tôt à la vie active et 
aussi bien préparés, en supprimant de l’enseignement les choses inutiles… » 

Depuis 1900, mon opinion sur la durée trop longue des études d’ingé-
nieurs, n’a fait que se confirmer. 

J’estime que quatre années sont largement suffisantes pour faire d’un 
bon élève de l’enseignement secondaire un diplômé des écoles techniques su-
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périeures. Le jeune ingénieur peut être prêt à rentrer dans l’industrie à 21 ou 
22 ans ; à cet âge il est en mesure d’être utile31. 

Ce résultat doit être obtenu tout en consacrant six mois à des leçons 
d’administration, de commerce, de finances, de sécurité et de comptabilité qui 
manquent aujourd’hui dans les grandes écoles. 

Il faut donc gagner au moins deux ans sur le temps consacré aux mathé-
matiques supérieures et à quelques détails inutiles des cours techniques. 

Je suis convaincu que cela peut être fait en préparant les élèves du génie 
civil beaucoup mieux qu’ils ne le sont aujourd’hui à leurs destinées indus-
trielles. 

Reste la question du service militaire que je ne crois pas devoir examiner 
ici. 

On ne saurait s’occuper avec trop de sollicitude de la formation de ces 
jeunes gens sur qui repose en grande partie l’avenir industriel du pays. C’est 
cette pensée qui m’a déterminé à formuler ici quelques conseils que je leur 
donnerais volontiers, si c’était en mon pouvoir, au moment où ils vont quitter 
les bancs de l’Ecole. 

Conseils aux futurs ingénieurs. — Vous êtes heureux de penser que vous 
allez enfin pouvoir être utiles et vous avez le légitime désir de conquérir une 
situation honorable en rendant des services. 

Les qualités que vous allez avoir à mettre en œuvre ne sont pas exacte-
ment celles qui permettent d’arriver aux premiers rangs à l’Ecole. Ainsi la 
santé, l’art de manier les hommes, la tenue, qui ne sont pas cotés aux exa-
mens, ont une certaine influence sur le succès de l’ingénieur. Les circons-
tances aussi sont diverses : il n’y a donc rien d’étonnant à ce que les premiers 
et même les majors ne soient pas toujours ceux qui réussissent le mieux. 

Vous n’êtes pas préparés à prendre la direction d’une entreprise, même 
petite. L’Ecole ne vous a donné ni les notions administratives, ni les notions 
commerciales, ni même les notions de comptabilité nécessaires à un chef 
d’entreprise. Vous les eût-elle données qu’il vous manquerait encore ce qu’on 

                                                            
31 J’ai débuté comme ingénieur divisionnaire des houillères de Commentry, à 19 ans, en sortant de l’Ecole 
des mines de Saint-Etienne. C’était en 1860. A cette époque lointaine le service militaire n’était pas obliga-
toire (note d’HF). 
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appelle pratique, expérience et qui ne s’acquiert qu’au contact des hommes et 
des choses. 

Vous n’êtes pas davantage préparés à conduire immédiatement un grand 
service technique. Aucun chef d’industrie ne commettra l’imprudence de vous 
confier immédiatement le fonçage d’un puits de mine, la conduite d’un haut 
fourneau ou d’un laminoir. Il faut d’abord que vous appreniez le métier que 
vous ne connaissez pas. 

Comme la plupart de vos prédécesseurs, vous débuterez donc en qualité 
d’ingénieur en second ou dans des fonctions plus modestes. 

On n’attend pas de vous un jugement mûr, une connaissance pratique des 
procédés techniques ni une vision étendue des mille détails qui touchent de 
plus ou moins près à votre fonction, mais on vous demande d’apporter, avec 
votre diplôme, de la réflexion, de la logique, de l’esprit d’observation, le dé-
vouement dans l’accomplissement de votre tâche. Les notions théoriques que 
vous possédez vous permettront de vous assimiler rapidement les détails de 
n’importe quel genre de travail. 

Votre avenir dépendra beaucoup de votre capacité technique, mais il dé-
pendra plus encore de votre capacité administrative. Même pour un débutant, 
savoir commander, prévoir, organiser et contrôler est le complément indis-
pensable des connaissances techniques. On ne vous jugera pas sur ce que vous 
savez, mais sur vos œuvres. 

L’ingénieur accomplit très peu de choses sans l’intervention des autres, 
même à ses débuts. Savoir manier les hommes est pour lui une nécessité im-
médiate. 

Vous aurez d’abord comme subordonnés directs des contre-maîtres, an-
ciens ouvriers pour la plupart, qui furent choisis parmi leurs camarades en rai-
son de leur intelligence, de leur conduite et de leur aptitude au commande-
ment. Ils ont l’expérience des ouvriers et celle de l’atelier qui vous manquent, 
et ils le savent bien. Ils savent aussi que vous êtes relativement très savants et 
ils ont pour la science un très sympathique respect. Ce sont là les bases de 
l’accord tacite qui doit s’établir entre vous. 

N’oubliez pas que le contre-maître représente de nombreuses années 
d’expérience et un jugement développé par une pratique quotidienne et pensez 
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qu’à son contact vous pourrez acquérir de précieuses, d’indispensables don-
nées pratiques, complément nécessaire de l’enseignement de l’Ecole. 

Vis-à-vis des ouvriers, observez une attitude de politesse et de bienveil-
lance ; attachez-vous à les étudier dans leur conduite, leur caractère, leurs ap-
titudes, leur travail et même dans leurs intérêts personnels. Rappelez-vous que 
dans tous les milieux sociaux se trouvent des hommes intelligents. Par un ha-
bile commandement on obtient non seulement la discipline, mais encore tous 
les dévouements pouvant aller, dans des circonstances difficiles ou péril-
leuses, jusqu’à l’abnégation, au sacrifice de soi-même. 

Dans le service, mesurez soigneusement vos paroles et n’exprimez aucun 
reproche immérité. N’hésitez pas à reconnaître ouvertement, le cas échéant, 
que votre observation était basée sur une interprétation inexacte des faits ou 
des règlements. 

Efforcez-vous de vous concilier la sympathie de votre chef par un zèle 
de bon aloi dans l’exercice de vos fonctions ; il aura pour vous une bienveil-
lance dont vous ne devrez pas abuser. 

Apportez dans votre appréciation des choses et des gens qui vous entou-
rent de la réserve et de la mesure. Faire de la critique avec l’idée de contribuer 
à une amélioration, c’est très bien ; mais toute autre espèce de critique est un 
acte de légèreté ou de malveillance. 

Ayez confiance en vous-mêmes sans tomber dans la présomption ; il ne 
s’agit pas de mépriser les opinions ni de négliger l’expérience des autres, mais 
il faut savoir défendre ses vues avec confiance et enthousiasme lorsqu’on pos-
sède son sujet et qu’on est sûr de soi. Vous arriverez difficilement à con-
vaincre les autres si vous n’êtes pas vous-mêmes convaincus. 

Votre temps ne sera jamais complètement absorbé par vos travaux pro-
fessionnels ; vous pourrez toujours trouver le temps nécessaire à l’étude. 

Travaillez à compléter vos connaissances professionnelles, mais ne né-
gligez pas votre instruction générale. Les chefs qui vous inspirent le plus 
d’estime et d’admiration n’ont pas cessé, vous le verrez, de s’instruire par un 
effort constant. 

Soyez convaincus qu’il y a beaucoup à apprendre autour de vous. Tout 
est intéressant à condition de s’y donner. Prenez note des choses au fur et à 
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mesure qu’elles se présentent à votre esprit ; si vous les classez avec méthode 
vous ne tarderez pas à constater que vous avez fait ainsi un travail utile. 

Nul doute, si vous aimez votre métier, que vous rencontrerez bientôt des 
questions qui vous attireront et que vous voudrez approfondir. Consacrez-leur 
vos loisirs ; recherchez ce qu’ont fait les autres sur les mêmes sujets ; voyez 
s’ils n’ont pas laissé quelque problème à résoudre. 

Le savoir ne vous viendra pas par l’unique accomplissement des tâches 
quotidiennes : instruisez-vous par les livres, par les revues, par l’effort per-
sonnel, sinon vous ne récolterez que des déceptions. 

Faites-vous inscrire comme membres des principales sociétés techniques 
de votre spécialité, suivez les réunions, assistez aux congrès. Vous vous met-
trez ainsi en relation avec les hommes éminents de votre profession. Essayez-
vous de bonne heure à publier, sur des sujets que vous aurez étudiés, des notes 
d’abord modestes qui vous permettront de prendre et de donner votre mesure. 

Avoir une bonne santé est une condition essentielle pour faire son che-
min dans le monde. Il faut donc soigner sa santé. Ne dépassez par la mesure 
de vos propres forces. Combinez dans ce but les exercices physiques et les 
efforts intellectuels. 

Il pourra vous arriver d’avoir à soutenir dans des circonstances critiques 
un travail intense de jour et de nuit, jusqu’à épuisement. Un peu de repos ren-
dra facilement à vos facultés un fonctionnement normal. Mais sachez que les 
excès de travail sont parfois aussi dangereux que les autres excès. Quand le 
cerveau est fatigué et n’obéit plus, il est temps de se distraire. Ne jamais pren-
dre de vacances est une habitude fâcheuse ; le rendement individuel s’en res-
sent et comme quantité et comme qualité. 

Soyez vaillants et enthousiastes comme il convient à la jeunesse ; ne 
vous laissez jamais aller au découragement. 

Quand on a mis dans son œuvre le meilleur de soi-même, qu’on a sup-
porté fatigues et désagréments pour la faire aboutir, on est récompensé de sa 
peine par la satisfaction de lui voir prendre vie. 

Ayez de l’initiative, ayez même de l’audace. La crainte des responsabili-
tés est un indice de faiblesse. 
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N’oubliez pas que toute l’intelligence, tous les efforts, toutes les qualités 
consacrés à la prospérité d’une entreprise peuvent échouer ; le hasard, les cir-
constances ont parfois une grande influence sur le succès des affaires et par 
conséquent sur celui des hommes qui les dirigent. 

Mais il ne faut pas s’exagérer le rôle de la chance. Celui qui réussit une 
première fois peut être simplement heureux ; si son succès se répète, on est 
bien obligé d’admettre que sa valeur personnelle a dans le succès le rôle prin-
cipal. 

Vous appartenez à l’élite intellectuelle, vous ne devez donc pas vous dé-
sintéresser de votre temps ; vous devez être au courant des idées générales qui 
agitent la société moderne dans tous les domaines. 

Vous vous devez non seulement à vous-mêmes, mais aussi à vos col-
lègues, à vos chefs, et à l’entreprise que vous servez ; votre tenue, votre atti-
tude, vos propos, votre conduite doivent montrer que vous avez le sentiment 
exact de votre responsabilité. 

Enfin ne perdez pas de vue que le mariage est l’acte le plus important de 
la vie civile ; que de cet acte dépendent beaucoup le bonheur de la vie et le 
succès même de la carrière ; que vous devez vous efforcez d’être dignes d’une 
bonne compagne et que vous devez faire un choix digne de vous. 

2° Enseignement secondaire. 

L’enseignement secondaire des lycées a pour but la culture générale et, 
pour sanction, le baccalauréat. Il ne prépare spécialement à aucune carrière. 
Ses élèves sont moins bien préparés que ceux de l’école primaire aux postes 
inférieurs de l’industrie et ils ne le sont nullement aux postes élevés. Ils sont 
comme une sorte de produit intermédiaire qui a besoin d’une nouvelle élabo-
ration pour pouvoir être utilisé. 

Pour les futurs ingénieurs, cette élaboration se fait dans les écoles tech-
niques supérieures où les candidats arrivent après une année ou deux de pré-
paration spéciale. Si cette préparation n’est pas ce qu’elle devrait être, soit au 
point de vue des besoins du pays, soit à celui de l’avenir des jeunes gens, ce 
n’est pas au lycée qu’il faut s’en prendre, mais à l’école technique supérieure 
qui fixe ses conditions d’admission. Le lycée subit le programme d’enseigne-
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ment des cours préparatoires ; il n’en est pas responsable. Le jour où les 
écoles techniques supérieures demanderont à leurs candidats moins de ma-
thématiques, plus de clarté dans l’expression de leur pensée et un peu 
d’administration, les lycées mettront leur enseignement en harmonie avec les 
programmes d’admission. Je souhaite que ce jour ne soit pas trop éloigné. 

a) Enseignement universitaire. — L’enseignement secondaire de l’Uni-
versité n’a pas directement l’industrie en vue. Ses élèves rayonnent vers les 
carrières les plus diverses : la médecine, le droit, le professorat, le commerce, 
l’agriculture, les écoles industrielles, l’armée, etc., etc. 

L’Université a-t-elle donné à tous ces jeunes gens la culture générale 
pour laquelle on les lui avait confiés avant leur spécialisation ? 

Au point de vue industriel, le Comité des Forges a répondu : Non, et il en 
fait peser la responsabilité sur les programmes adoptés en 1902. Quelques 
autres représentants de l’activité sociale ont émis des avis contradictoires ; la 
plupart n’ont rien dit. 

Je ne crois pas que tout soit pour le mieux dans l’enseignement secon-
daire universitaire et je suis bien convaincu par exemple, que si, dans la direc-
tion des études, les règles administratives d’unité d’action, de coordination et 
de contrôle étaient mieux observées, les résultats seraient meilleurs. Mais ce 
ne sont point-là des questions de programme et je ne pense pas que les pro-
grammes de 1902 soient pour beaucoup dans le mal dont on se plaint. A ce 
point de vue, l’enseignement secondaire me paraît beaucoup moins défec-
tueux que l’enseignement technique supérieur et c’est sur ce dernier que 
l’effort doit, à mon avis, d’abord et surtout se porter. 

b) Enseignement spécial. — Les agents moyens que l’industrie ne trouve 
pas parmi les élèves de l’enseignement secondaire universitaire, elle les re-
crute en grande partie dans les écoles spéciales de plus en plus nombreuses et 
de plus en plus fortes, instituées spécialement en vue de préparer de bons 
contre-maîtres et de bons chefs d’ateliers. La construction, les mines, la mé-
tallurgie, l’agriculture, la chimie, l’électricité, le tissage, ont leurs écoles spé-
ciales, locales ou régionales, d’où sortent chaque année une armée de bons 
sujets. Résultant généralement d’une sélection qui s’est opérée pendant le 
cours des études primaires, l’ensemble de ces jeunes gens constitue une élite 
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bien disposée au service industriel. Un certain nombre d’entre eux deviennent 
chefs d’entreprises, quelques-uns arrivent aux plus hautes situations indus-
trielles. 

Jusqu’ici l’administration n’a pas fait partie des programmes d’enseigne-
ment des écoles techniques secondaires ; c’est une lacune regrettable. Desti-
nés à devenir des chefs, les élèves de ces écoles doivent avoir des notions as-
sez étendues sur l’art de prévoir, d’organiser, de commander, de coordonner 
et de contrôler. 

3° Enseignement primaire. 

Personne ne doute qu’un bon enseignement primaire soit une excellente 
préparation aux travaux industriels. Avant que l’Etat n’eût pris la charge de 
l’enseignement primaire, les grandes entreprises avaient généralement leurs 
écoles ; depuis, elles ne se sont pas désintéressées de cet enseignement. Elles 
interviennent, soit par des faveurs réservées aux meilleurs élèves, soit par des 
subventions destinées à la création de cours supérieurs ou spéciaux, soit au-
trement. 

Aujourd’hui, les ouvriers mineurs ou métallurgistes ont autant, sinon 
plus d’instruction que n’en avaient en moyenne les contre-maîtres et les 
maîtres mineurs il y a un demi-siècle. Le résultat est appréciable ; il est encore 
loin du maximum possible. 

Je crois qu’il serait bon d’introduire dans l’enseignement primaire 
quelques notions d’administration. Deux pages de texte et quelques tableaux 
graphiques suffiraient à introduire dans l’esprit des enfants le germe de con-
naissances qui se développeraient naturellement au cours de la vie. 

B. — RÔLE DE L’ATELIER (DU PATRON) 

Lorsqu’il vient de quitter l’école, l’agent industriel n’est qu’un apprenti, 
apprenti ouvrier, apprenti contre-maître, apprenti ingénieur, apprenti direc-
teur. Même lorsqu’il a fait des études spéciales, sa préparation est incom-
plète ; il lui manque l’expérience du milieu où le facteur humain et la lutte 
commerciale ont une importance dont il est difficile de donner une idée exacte 
à l’école. L’éducation des élèves a besoin d’un complément ; au moment où le 
rôle de l’école finit, celui de l’atelier doit commencer. 
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La fonction éducatrice du patron doit s’exercer à tous les niveaux ; elle 
doit être sans cesse en éveil. 

Il faut découvrir les aptitudes, encourager les efforts, faciliter l’initiation, 
l’apprentissage, récompenser le zèle et le succès, opérer une sélection conti-
nue. On arrive ainsi à former un bon personnel. 

A quelque niveau qu’il appartienne, un agent ainsi formé dans la maison 
est dans des conditions à remplir bien mieux sa fonction que celui que l’on 
aurait pu prendre ailleurs. Même en faisant avancer sur place les agents qu’on 
connaît, on n’est pas l’abri de toute déception ; mais combien y est-on exposé 
davantage en les tirant du dehors, malgré toutes les précautions dont on a pu 
s’entourer. 

Il y a pour la formation technique des agents de tous les niveaux des 
usages presque identiques dans toutes les entreprises similaires, usages décou-
lant de la doctrine scientifique et de l’expérience ; pour s’instruire, l’agent n’a 
qu’à ouvrir les yeux, à réfléchir et à s’efforcer de bien remplir sa mission. 

Il n’en va pas tout à fait de même pour la formation administrative. 
L’absence de doctrine détermine des hésitations, des contradictions au milieu 
desquelles il est souvent difficile de voir autre chose que la volonté omnipo-
tente du chef. 

Une marque de bonne administration est la formation méthodique, per-
sévérante, des agents de toutes sortes et de tous degrés dont on a besoin. 
Quelques années d’efforts habiles peuvent donner sous ce rapport de merveil-
leux résultats. Malheureusement il ne faut pas longtemps non plus à une di-
rection maladroite pour annihiler la valeur d’un bon personnel, surtout au 
point de vue administratif. 

Si le chef prêche d’exemple en initiant autant que possible ses subordon-
nés immédiats aux problèmes généraux de l’entreprise ; s’il détermine 
l’ingénieur à inculquer au contre-maître un peu de sa science en échange des 
notions expérimentales qu’il en reçoit ; s’il obtient du contre-maître de cher-
cher à instruire les ouvriers, il y a de grandes chances pour que l’entreprise 
dispose bientôt d’un bon personnel. 
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C. — RÔLE DE LA FAMILLE 

Comme toute autre entreprise, la famille a besoin d’administration, 
c’est-à-dire de prévoyance, d’organisation, de commandement, de coordina-
tion et de contrôle. La famille pourrait être une excellente école d’administra-
tion ; les principes, les procédés, les méthodes pénétrant naturellement l’esprit 
des enfants constitueraient des notions transmissibles et perfectibles. Il n’en 
est rien. Chacun croit avoir là-dessus des notions suffisantes et suit son inspi-
ration ou laisse aller les choses au gré des événements. Au point de vue admi-
nistratif, la famille donne les exemples les plus variés du meilleur au pire ; et 
cela se répète constamment sans progrès sensible. 

Seule une doctrine enseignée, donc soumise à la discussion publique, 
peut mettre fin à ce tâtonnement général qui se poursuit dans l’isolement des 
ménages. 

Alors seulement la famille pourra jouer dans la formation administrative 
de la jeunesse le rôle qui lui revient. 

D. — RÔLE DE L’ÉTAT 

L’Etat peut contribuer à la formation administrative des citoyens par ses 
écoles et par ses exemples. 

Nous avons vu que les écoles de l’Etat ont généralement jusqu’à présent 
à peu près complètement négligé l’enseignement administratif. De ce côté 
tout est à faire. 

Quant aux exemples de l’Etat, ils sont, comme ceux de la famille et de 
l’atelier, de valeurs très différentes et très variables. Dans les grands services 
nationaux, la prévoyance, l’organisation, le commandement, la coordination 
et le contrôle ne sont à la portée que d’intelligences d’élite doublées de 
l’expérience des affaires. Or, le système de recrutement actuel porte fré-
quemment au pouvoir des hommes étrangers aux affaires et non préparés ou à 
peine préparés aux difficiles fonctions dont ils sont tout à coup investis. Dans 
ces conditions, l’administration est forcément inégale, bonne, peut-être même 
très bonne parfois, mais impropre à formuler l’éducation administrative des 
citoyens. 
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Je crois qu’un bon enseignement administratif pourrait améliorer cette si-
tuation. 

3° Commandement. 

Le corps social étant constitué, il s’agit de le faire fonctionner : c’est la 
mission du commandement. 

Cette mission se répartit entre les divers chefs de l’entreprise, chacun 
ayant la charge et la responsabilité de son unité. 

Pour chaque chef, le but du commandement est de tirer le meilleur parti 
possible des agents qui composent son unité, dans l’intérêt de l’entreprise. 

L’art de commander repose sur certaines qualités personnelles et sur la 
connaissance des principes généraux d’administration. Il se manifeste dans les 
petites comme dans les grandes entreprises. Il a, comme tous les autres arts, 
ses degrés. La très grande unité qui fonctionne bien et donne son maximum de 
rendement suscite l’admiration publique. Dans tous les domaines, dans 
l’industrie, dans l’armée, dans la politique ou ailleurs, le commandement 
d’une très grande unité exige de rares qualités. 

Je me bornerai ici à rappeler quelques préceptes qui ont pour objet de fa-
ciliter le commandement. 

Le chef chargé d’un commandement doit : 
1° Avoir une connaissance approfondie de son personnel ; 
2° Eliminer les incapables ; 
3° Bien connaître les conventions qui lient l’entreprise et ses agents ; 
4° Donner le bon exemple ; 
5° Faire des inspections périodiques du corps social ; s’aider dans ces 

inspections de tableaux synoptiques ; 
6° Réunir ses principaux collaborateurs en des conférences où se prépa-

rent l’unité de direction et la convergence des efforts ; 
7° Ne pas se laisser absorber par les détails ; 
8° Viser à faire régner dans le personnel, l’activité, l’initiative et le dé-

vouement. 
.     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     . 
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1° Connaissance approfondie du personnel. 

Devant une grande unité qui compte des centaines ou des milliers 
d’agents, le problème apparaît tout d’abord insoluble. Mais la difficulté se 
trouve singulièrement réduite par le mode de constitution du corps social, 
mode qui découle certainement de cette difficulté même. 

Quel que soit son niveau hiérarchique, un chef n’a jamais à commander 
directement qu’un très petit nombre de subordonnés, ordinairement moins de 
six. Seul, le chef C1 (contre-maître ou équivalent) commande parfois directe-
ment à vingt ou trente hommes quand l’opération est simple. 

Il n’est donc pas impossible au chef, même dans une très grande entre-
prise, d’étudier ses subordonnés directs et d’arriver à savoir ce qu’il peut at-
tendre de chacun d’eux, quel degré de confiance il peut leur accorder. 

Cette étude exige toujours un certain temps. Elle est d’autant plus diffi-
cile que les subordonnés sont d’un rang plus élevé, que leurs fonctions les 
éloignent plus les uns des autres et que les contacts entre chefs et subordonnés 
sont rares, comme il arrive parfois au sommet des grandes entreprises. Elle ne 
se concilie pas avec l’instabilité du haut personnel. 

Quant aux subordonnés indirects, c’est-à-dire tous ceux qui, de degré en 
degré, vont jusqu’à la base de la pyramide dont il est le sommet et sur qui son 
action ne s’exerce que par des intermédiaires, il est évident qu’il ne peut les 
connaître tous individuellement et que la connaissance qu’il en a s’affaiblit à 
mesure que leur nombre augmente. Cela n’empêche pas absolument toute ac-
tion personnelle directe, celle de l’exemple entre autres. 

2° Élimination des incapables. 

Pour maintenir son unité en bon état de fonctionnement le chef doit éli-
miner ou proposer l’élimination de tout agent devenu, pour des raisons quel-
conques, incapable de bien remplir sa fonction. C’est un devoir impérieux 
toujours grave, souvent ardu. 

Prenons, par exemple, le cas d’un ancien serviteur, haut placé, estimé et 
aimé, qui a rendu de grands services et dont les facultés sont affaiblies — sans 
qu’il s’en rende bien compte — au point de gêner la marche de l’entreprise. 
L’élimination est devenue nécessaire. Mais qui est juge de cette nécessité ? 
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Qui est chargé de fixer le moment précis de l’exécution ? Le chef seul, sans 
que, aucun principe, aucune règle ne couvrent sa responsabilité. Le souvenir 
des services rendus, l’affection, les répercussions certaines inclinent à faire 
ajourner une mesure qui va surprendre et chagriner profondément un agent 
dévoué et respecté ; seul l’intérêt général, dont le chef est juge et responsable, 
l’impose sans délai. Le devoir est dicté ; il faut l’accomplir habilement et cou-
rageusement ; ce n’est pas à la portée du premier venu. 

Le corps social tout entier se sent atteint par l’amputation de l’un de ses 
membres, d’un membre important surtout. La sécurité de chacun des agents 
serait troublée, sa confiance dans l’avenir et par suite, son zèle, seraient dimi-
nués, s’il n’avait pas la conviction que l’opération était nécessaire et juste. 

Cette conviction, il faut la donner. 
Pour ces sortes d’éventualités l’entreprise a prévu des compensations pé-

cuniaires, des satisfactions honorifiques, des fonctions légères qui permettent 
de conserver un peu d’activité. Le chef bienveillant et habile trouve dans ces 
ressources et dans son cœur le moyen de panser les blessures d’amour-propre 
et d’intérêt qu’il a été obligé de faire ; il trouve en même temps le moyen de 
rassurer tous les membres du corps social sur leur avenir. 

On voit par cet exemple que l’élimination des membres incapables du 
personnel met en jeu les plus hautes qualités morales du chef et notamment un 
certain courage civil qui est parfois plus difficile à pratiquer que le courage 
militaire. 

3° Connaissance approfondie des conventions qui lient l’entreprise et les agents. 

L’entreprise et ses agents sont liés par des conventions. 
Le chef doit veiller sur l’exécution de ces conventions. Cela lui impose 

un double rôle ; défendre l’intérêt de l’entreprise vis-à-vis de ses agents, dé-
fendre l’intérêt des agents vis-à-vis du patron. 

L’entreprise est exposée à de multiples assauts, déterminés soit par le dé-
sir d’une plus forte rétribution ou d’un effort moindre, soit par les conseils de 
la paresse, de la vanité ou d’autres passions et faiblesses humaines. Parmi ces 
assauts les plus redoutables sont ceux qui viennent du chef lui-même lorsqu’il 
oublie que l’intérêt de l’entreprise doit seul guider sa conduite, qu’il doit évi-
ter avec soin tout ce qui ressemble à du favoritisme quand il s’agit de sa fa-
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mille, de ses camarades, de ses amis. Pour remplir cette première partie de son 
rôle, le chef a besoin d’intégrité, de tact et d’énergie. 

Pour protéger le personnel contre les abus possibles du patron, il a besoin 
d’une connaissance bien complète des conventions, d’un sentiment profond 
du devoir, et d’équité. 

L’observation attentive et intelligente des conventions ne libère pas sa 
conscience. Bonnes ou mauvaises, les conventions n’ont qu’un temps. Il vient 
toujours un moment où elles ne sont plus en harmonie avec les conditions 
économiques ou sociales en cours ; sous peine d’arriver un jour à quelque re-
doutable conflit, il faut tenir compte de l’évolution. 

Nul n’est mieux placé que le chef d’unité pour observer les conventions 
et pour conseiller ou réaliser, s’il en a le pouvoir, les modifications que le 
temps et les circonstances ont rendues nécessaires. 

4° Le bon exemple du chef. 

Il est entendu que tout chef a le pouvoir de se faire obéir. Mais 
l’entreprise serait bien mal servie si l’obéissance n’était obtenue que par 
crainte de la répression. Il y a d’autres moyens d’arriver à une obéissance plus 
fertile en résultats, génératrice d’efforts spontanés et d’initiatives réfléchies. 

Certains chefs obtiennent l’obéissance, l’activité, le zèle et même le dé-
vouement sans effort apparent ; d’autres n’y parviennent jamais. 

Parmi les moyens d’entraînement l’un des plus efficaces est l’exemple. 
Quand le chef donne l’exemple de l’assiduité, personne n’ose arriver en 

retard. Quand il est actif, courageux, dévoué, on l’imite et, s’il sait bien s’y 
prendre, il arrive à rendre le travail aimable. 

Mais le mauvais exemple aussi est contagieux et, partant de haut, il a les 
plus graves répercussions sur l’unité tout entière. C’est l’une des innom-
brables raisons qui font désirer un bon chef. 

5° Inspections périodiques du corps social. 

Il serait fort imprudent de ne pas faire des revues périodiques de tous les 
organes d’une machine, surtout d’une machine compliquée. On s’exposerait 
ainsi à de mauvais rendements, à des accidents et même à des catastrophes. 
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La surveillance journalière, un peu superficielle, n’est pas une garantie suffi-
sante. 

Le besoin de revues périodiques des machines administratives n’est pas 
moins grand, mais il est infiniment moins usité. Les raisons en sont nom-
breuses : 

D’abord on n’est pas bien fixé sur la forme du modèle à adopter. Tandis 
qu’on sait très bien ce que doit être un organe ou une pièce de machine en bon 
état, on n’a généralement pas des notions précises sur ce que devrait être 
l’organisme d’une fonction ou l’un des éléments de cet organisme. On est ac-
coutumé à des aspects divers et variables et la réparation à faire n’apparaît pas 
clairement. 

Ensuite ce qui touche le personnel demande généralement plus de temps, 
plus de doigté et plus d’énergie morale qu’une opération matérielle. 

Dans les réformes du personnel, il faut être soutenu par le sentiment 
d’une haute responsabilité morale qui ne se concilie guère avec l’instabilité 
des chefs. 

Il est donc prudent d’avoir une règle qui impose, pour ainsi dire automa-
tiquement, l’examen périodique du corps social. 

La règle suivante répond à ce besoin : 
« Tous les ans, à propos de la confection du programme annuel, une 

étude minutieuse de la constitution du corps social est faite avec emploi de 
tableaux synoptiques. » 

Les tableaux synoptiques représentent la hiérarchie des chefs de l’entre-
prise avec l’indication du supérieur direct et des subordonnés directs de cha-
cun d’eux. C’est une sorte de photographie des cadres à un moment précis. 
Deux tableaux faits à des dates différentes montrent les modifications qui se 
sont produites pendant l’intervalle dans la constitution du corps social. 

Ils sont précieux pour les inspections périodiques. 
Ils ne le sont pas moins dans le service courant pour éviter les formes vi-

cieuses qui sortent trop souvent de modifications hâtives de l’organisme. Ces 
vices d’organisation sociale, qu’on aperçoit assez difficilement dans une des-
cription, sautent aux yeux dans les tableaux. C’est comme un gabarit qui ne 
laisse pas passer une forme défectueuse. 
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Ils rendent encore de grands services au point de vue du principe de 
l’unité du commandement. On sait que la dualité est la source d’une multitude 
de conflits. Or, la dualité s’introduit souvent dans le personnel par de petits 
défauts d’organisation que les tableaux révèlent et permettent d’éviter. 

Les tableaux synoptiques du personnel, qu’on tient constamment à jour, 
font partie des procédés auxquels un chef d’unité, de grande unité surtout, fait 
constamment appel. 

 
6° Conférences et rapports. 

Dans une conférence qui réunit autour de lui ses principaux collabora-
teurs directs, le chef peut exposer un programme, recueillir les idées de cha-
cun, prendre une décision, s’assurer que ses ordres sont compris et que chacun 
sait la part qu’il doit prendre à leur exécution, tout cela en dix fois moins de 
temps qu’il ne lui en eût fallu pour arriver au même résultat sans conférence. 

On peut même dire que si ces collaborateurs sont de grands chefs de ser-
vices, sans contact fréquent entre eux et avec le chef, comme il arrive souvent 
dans les très grandes entreprises, il n’est pas possible d’obtenir sans confé-
rence même au prix de beaucoup de temps et de peine, la sûreté et la force 
que la conférence peut donner. 

Le chef doit savoir tout ce qui se passe, soit par lui-même dans la petite 
unité, soit indirectement dans la grande. 

Des rapports verbaux, rapports écrits, sont des compléments de surveil-
lance et de contrôle dont il doit savoir se servir. 

7° Ne pas se laisser absorber par les détails. 

Un grave défaut pour un grand chef consiste à consacrer beaucoup de 
temps à des détails que des agents subalternes pourraient exécuter aussi bien, 
sinon mieux que lui, alors que d’importants problèmes attendent une solution 
parce qu’il n’arrive pas à trouver le temps de s’en occuper. 

Certains croient qu’ils sont très utiles en s’occupant personnellement des 
plus petites choses ; d’autres ne peuvent s’habituer à penser qu’une chose 
puisse être bien faite s’ils n’y ont pas mis la main et cette pensée en détermine 
quelques-uns à laisser les affaires en souffrance pendant qu’ils sont absents. 
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Sans s’inquiéter du jugement des personnes qui croient qu’un grand chef 
doit toujours avoir l’air affairé, celui-ci doit toujours chercher à se réserver la 
liberté de pensée et d’action nécessaire dans l’étude, la direction et le contrôle 
des grandes affaires. 

Il doit se décharger sur ses subordonnés et sur l’Etat-Major de toute la 
besogne qu’il n’est pas strictement obligé d’effectuer lui-même. Il ne lui res-
tera jamais trop de temps et de force pour les questions qui sollicitent cons-
tamment son attention personnelle. 

Ne pas se laisser absorber par les détails, ne veut pas dire qu’il ne faut 
pas regarder aux détails. Un chef doit tout savoir ; mais il ne peut ni tout voir, 
ni tout faire. Il ne faut pas que le soin donné aux petites choses lui fasse né-
gliger les grandes. Une bonne organisation y pourvoit. 

8° Viser à faire régner, dans le personnel, l’union, 

l’activité, l’initiative et le dévouement. 

Le chef peut contribuer beaucoup à l’union du personnel en écartant les 
germes de division qu’engendreraient la dualité de commandement, les attri-
butions mal définies, les reproches immérités, etc… 

Il peut développer l’initiative de ses subordonnés en leur donnant la plus 
grande part d’action que leur situation et leur capacité comportent, même au 
prix de quelques fautes dont il lui est possible, d’ailleurs, de limiter l’impor-
tance par une surveillance attentive. En les guidant discrètement sans se subs-
tituer à eux, en les encourageant par une louange faite à propos, en faisant 
parfois quelques sacrifices d’amour-propre à leur profit, il peut assez rapide-
ment transformer des hommes bien doués en agents d’élite. 

En veillant à ce que la même chose soit faite à tous les niveaux hiérar-
chiques, il peut améliorer assez rapidement l’ensemble du personnel et rendre 
un très grand service à l’entreprise. 

Au contraire, un accueil distrait et dédaigneux, le rejet ou l’ajournement 
indéfini de toute proposition, ne tardent pas à tarir les sources de l’initiative et 
du dévouement. 

Il ne faut pas très longtemps pour changer, en bien ou en mal, par une di-
rection habile ou maladroite, les dispositions d’un personnel. 
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Beaucoup d’autres conseils pourraient ou pourront s’ajouter aux précé-
dents. Ce sont autant de moyens que l’expérience signale comme étant de na-
ture à faciliter la tâche du chef. Il ne faut pas oublier que le meilleur instru-
ment ne dispense pas de l’artiste. 

4° Coordination. 

Coordonner c’est mettre de l’harmonie entre tous les actes d’une entre-
prise de manière à en faciliter le fonctionnement et le succès ; 

C’est donner à l’organisme matériel et social de chaque fonction les pro-
portions qui conviennent pour qu’elle puisse remplir son rôle sûrement et 
économiquement ; 

C’est tenir compte, dans une opération quelconque — technique, com-
merciale, financière ou autre — des obligations et des conséquences que cette 
opération entraîne pour toutes les fonctions de l’entreprise ; 

C’est proportionner les dépenses aux ressources financières, l’ampleur 
des immeubles et de l’outillage aux besoins de fabrication, les approvision-
nements à la consommation, les ventes à la production ; 

C’est construire sa maison ni trop petite, ni trop grande, adapter l’outil à 
son emploi, la voie au véhicule, les procédés de sécurité aux dangers ; 

C’est faire passer l’accessoire après le principal ; 
C’est, en somme, donner aux choses et aux actes les proportions qui 

conviennent, adapter les moyens au but. 
Dans une entreprise bien coordonnée on constate les faits suivants : 
a) Chaque service marche d’accord avec les autres : le service des ap-

provisionnements sait ce qu’il doit fournir et à quel moment ; le service de 
production sait ce que l’on attend de lui ; le service d’entretien maintient le 
matériel et l’outillage en bon état ; le service financier procure les capitaux 
nécessaires ; le service de sécurité assure la protection des biens et des per-
sonnes ; toutes les opérations s’effectuent avec ordre et sûreté. 

b) Dans chaque service, les divisions et subdivisions sont exactement 
renseignées sur la part qu’elles ont à prendre dans l’œuvre commune et sur 
l’aide mutuelle qu’elles doivent se prêter. 

c) Le programme de marche des divers services et des subdivisions de 
chaque service est constamment tenu en harmonie avec les circonstances. 
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Un tel résultat exige une direction intelligente, expérimentée et active. 
Il faut croire que ces trois conditions ne sont pas toujours remplies car on 

peut observer dans certaines entreprises les signes suivants d’une incontes-
table incoordination : 

d) Chaque service ignore et veut ignorer les autres. Il marche comme s’il 
était à lui-même son but et sa raison d’être, sans s’inquiéter ni des services 
voisins, ni de l’ensemble de l’entreprise. 

e) La cloison étanche existe entre les divisions et les bureaux d’un même 
service comme entre les différents services. La grande préoccupation de cha-
cun est de mettre sa responsabilité personnelle à l’abri derrière un papier, 
ordre ou circulaire. 

f) Personne ne pense à l’intérêt général. L’initiative et le dévouement 
sont absents. 

Cette disposition du personnel, désastreuse pour l’entreprise, n’est pas le 
résultat d’une volonté préalablement concertée. Il est l’aboutissement d’une 
coordination nulle ou insuffisante. 

Un bon personnel ne tarde pas à faiblir s’il n’est constamment rappelé à 
ses obligations envers l’entreprise et envers tous les membres du corps social. 

L’un des meilleurs moyens de tenir le personnel en haleine et de lui faci-
liter l’accomplissement de son devoir est la conférence des chefs de service. 

Conférence hebdomadaire des chefs de service. — La conférence des 
chefs de service a pour but de renseigner la direction sur la marche de 
l’entreprise, de préciser les concours que les divers services se doivent entre 
eux, et de profiter de la présence des chefs pour résoudre divers problèmes 
d’intérêt commun. 

Il ne s’agit pas, dans ces conférences, de dresser le programme d’action 
de l’entreprise, mais de faciliter la réalisation de ce programme à mesure que 
se déroulent les événements. Chaque conférence n’étend son action que sur 
une courte période — une semaine ordinairement — pendant laquelle il s’agit 
d’assurer l’harmonie des actes et la convergence des efforts. 

Voici, à titre d’échantillon, la pratique suivie à ce sujet dans les divers 
établissements d’une grande entreprise minière et métallurgique où elle a 
donné d’excellents résultats. 
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Dans chaque établissement — mine ou usine — tous les chefs de service 
sont réunis une fois par semaine, à date fixe, sous la présidence du directeur. 

Chaque chef de service expose, à son tour, la marche de son service, les 
difficultés qu’il rencontre, l’assistance qu’il requiert et les solutions qu’il pro-
pose. Le directeur sollicite l’avis de tous sur les questions qui se présentent ou 
qu’il pose lui-même. 

Après la discussion une décision est prise. Il est entendu qu’aucune ques-
tion ne disparaîtra de l’ordre du jour par simple oubli. 

Procès-verbal de chaque séance est dressé et lu au commencement de la 
séance suivante. Ce procès-verbal est généralement fait par un secrétaire pris 
en dehors des chefs de service. 

La séance a toujours lieu à sa date, même si le directeur ne peut y assis-
ter. Il est alors remplacé par un suppléant désigné d’avance. 

La conférence met en présence les chefs de fabrication ou d’exploitation, 
d’approvisionnements, des ventes, de l’entretien, des constructions neuves, 
etc. 

Grâce à ces compétences réunies, le directeur peut donner à l’examen de 
chaque question une ampleur, une précision et une rapidité que l’on ne saurait 
obtenir autrement. En un temps relativement court — une heure environ — le 
directeur est renseigné sur la marche générale des affaires ; il peut prendre des 
décisions qui intéressent à la fois plusieurs services et préciser les concours 
que les divers services doivent se donner. — Chaque chef de service se retire 
sachant ce qu’il a à faire, avec la pensée qu’il viendra rendre compte dans huit 
jours de ce qu’il aura fait. 

Cette cohésion ne saurait être obtenue sans conférence y employât-on 
dix fois plus de temps et d’efforts. 

Aussi le directeur a-t-il généralement grand soin de ce précieux instru-
ment. Il préparer la conférence en notant par avance les questions qui y seront 
traitées, et il veille sur la rédaction du procès-verbal. Il fait les efforts néces-
saires pour que la discussion soit toujours courtoise et intéressante pour tous. 

Une conférence bien dirigée est toujours utile. Mais il y faut quelque ta-
lent sans quoi elle peut rester terne, ennuyeuse et stérile. Toutes choses égales 
d’ailleurs, le directeur qui sait tirer bon parti des conférences est très supérieur 
à celui qui ne le sait pas. 
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L’expérience m’a montré qu’une conférence de coordination par semaine 
suffit à des établissements miniers ou métallurgiques occupant quelques cen-
taines ou quelques milliers d’agents. 

L’observation m’a convaincu qu’une conférence hebdomadaire convient 
également à la coordination des entreprises de toute nature ayant un personnel 
de même importance que les précédents. 

Je crois que la conférence hebdomadaire des chefs de service s’impose, 
au point de vue de la coordination, aux plus grandes unités, aux ministères et 
au gouvernement lui-même. 

J’en ferais, pour toutes les entreprises, une obligation de rigueur. 

Agents de liaison. — Mais pour que la conférence ait lieu il faut 
qu’aucune impossibilité de distance ou autre ne s’oppose à la réunion des 
chefs de service. 

S’il y a seulement difficulté, on peut espacer les séances ; s’il y a impos-
sibilité, il faut suppléer dans la mesure du32 possible à la conférence par des 
agents de liaison. 

Le meilleur des agents de liaison serait le directeur se rendant successi-
vement auprès de tous les chefs de service ; mais les obligations de sa charge 
ne lui permettent généralement pas de s’imposer ces déplacements. 

Il faut donc recourir à d’autres agents ; suivant les circonstances, ce se-
ront des hommes de haute valeur ou des agents ordinaires. 

Les agents de liaison font généralement partie de l’Etat-Major dont nous 
avons étudié précédemment les attributions et le fonctionnement. 

Dans la très grande entreprise composée d’établissements distincts et 
plus ou moins éloignés les uns des autres, la coordination est assurée par 
l’action combinée de la direction générale, qui veille sur l’ensemble, et des 
directions locales qui s’appliquent à la prospérité de chacune des parties. 

Là aussi, plus encore peut-être que dans l’établissement unique, il im-
porte de mettre à profit la force que donne la conférence. 

Pour faire régner l’harmonie entre les diverses parties de l’organisme 
matériel ou social d’une très grande entreprise, entre sa puissance technique, 

                                                            
32 Fayol a écrit « de » : nous rectifions (note de LM.). 
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sa puissance commerciale et sa puissance financière, entre ses diverses opéra-
tions, il faut non seulement un bon programme et une bonne organisation, 
mais encore une coordination de tous les instants. Il faut sans cesse mettre en 
équilibre les forces en jeu ; éviter que la marche de l’ensemble soit troublée 
inopinément par une mesure appliquée sur un point seulement. 

Aucun procédé n’est supérieur à la conférence pour assurer l’unité de di-
rection et la convergence des efforts, pour entraîner à une collaboration spon-
tanée les divers chefs de service appelés à poursuivre un but commun. La 
cloison étanche disparaît quand tous les chefs de service ont à s’expliquer et à 
s’entendre en présence de l’autorité supérieure. 

La conférence des chefs de service est pour la coordination ce que le 
programme d’action est pour la prévoyance, et ce que les tableaux synop-
tiques du personnel sont pour l’organisation sociale, c’est-à-dire un signe ca-
ractéristique et un instrument essentiel. Si le signe est absent, il y a de grandes 
probabilités pour que la fonction soit mal remplie. La présence du signe n’est 
pas une garantie absolue du bon fonctionnement ; il faut de plus que le chef 
sache bien se servir de l’instrument. L’art de manier ces divers instruments est 
l’une des qualités de l’administrateur. 

5° Contrôle. 

Dans une entreprise, le contrôle consiste à vérifier si tout se passe con-
formément au programme adopté, aux ordres donnés et aux principes admis. 

Il a pour but de signaler les fautes et les erreurs afin qu’on puisse les ré-
parer et en éviter le retour. 

Il s’applique à tout, aux choses, aux personnes, aux actes. Au point de 
vue administratif, il faut s’assurer que le programme existe, qu’il est appliqué 
et tenu à jour, que l’organisme social est complet, que les tableaux synop-
tiques du personnel sont usités, que le commandement s’exerce selon les prin-
cipes, que les conférences de coordination se tiennent, etc., etc. 

Au point de vue commercial, il faut s’assurer que les matières entrées et 
sorties sont exactement appréciées en quantités, qualités et prix, que les in-
ventaires sont bien faits, que les engagements sont bien tenus, etc. 
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Au point de vue technique, il faut observer la marche des opérations, 
leurs résultats, leurs inégalités, l’état de l’entretien, le fonctionnement du per-
sonnel et des machines, etc. 

Au point de vue financier, le contrôle porte sur les livres et la caisse, sur 
les ressources et les besoins, sur l’emploi des fonds, etc. 

Au point de vue sécurité, il faut s’assurer que les moyens adoptés pour 
protéger les biens et les personnes sont en bon état de fonctionnement. 

Enfin, au point de vue comptabilité, il faut constater que les documents 
nécessaires arrivent rapidement, qu’ils donnent une claire vision de la situa-
tion de l’entreprise, que le contrôle trouve dans les livres, dans les statistiques 
et les diagrammes de bons éléments de vérification et qu’il n’existe aucun do-
cument ou statistique inutile. 

Toutes ces opérations sont du ressort de la surveillance tant qu’elles 
peuvent être exécutées par le chef de l’entreprise et ses collaborateurs hiérar-
chisés. Dans une entreprise métallurgique, par exemple, le minerai entrant à 
l’usine est l’objet d’une réception par le service technique ; les produits usinés 
sont soumis au contrôle du service commercial avant leur mise en vente. 
Chaque service surveille ses agents. L’autorité supérieure a l’œil sur tout. 

Mais lorsque certaines opérations de contrôle deviennent trop nom-
breuses, ou trop complexes, ou trop étendues pour pouvoir être faites par les 
agents ordinaires des divers services, il faut avoir recours à des agents spé-
ciaux qui prennent le nom de contrôleur ou d’inspecteur. 

M’occupant uniquement ici d’administration, je ne m’arrête pas au con-
trôle qui s’exerce entre deux entreprises différentes et qui, concernant généra-
lement des réceptions de marchandises, est du ressort du service commercial ; 
j’ai surtout en vue le contrôle intérieur, celui qui a pour but de contribuer à la 
bonne marche de chaque service en particulier et de l’entreprise en général. 

Pour que le contrôle soit efficace, il faut qu’il soit fait en temps utile et 
suivi de sanctions. 

Il est bien évident que si les conclusions d’un contrôle, même très bien 
fait, arrivent trop tard pour qu’il soit possible de les utiliser, le contrôle aura 
été une opération inutile. 
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Il est non moins évident que le contrôle est inutile si les conclusions pra-
tiques qui en découlent sont volontairement négligées. 

Ces deux fautes sont de celles qu’une bonne administration ne laisse pas 
commettre. 

Un autre danger à éviter est l’immixtion du contrôle dans la direction et 
l’exécution des services. 

Cet empiètement constitue la dualité de direction sous son aspect le plus 
redoutable : d’un côté, le contrôle irresponsable et cependant pourvu du pou-
voir de nuire parfois dans de larges limites ; de l’autre ; le service exécutif qui 
ne dispose que de faibles moyens de défense contre un contrôle malveillant. 
La tendance du contrôle à l’empiètement est assez fréquente surtout dans les 
très grandes affaires, et elle peut avoir les plus graves conséquences. Pour la 
combattre il faut d’abord définir d’une manière aussi précise que possible les 
attributions du contrôle en indiquant bien les limites qu’il ne doit pas fran-
chir ; il faut ensuite que l’autorité supérieure surveille l’usage que le contrôle 
fait de ses pouvoirs. 

Connaissant le but et les conditions dans lesquelles doit s’exercer le con-
trôle nous pouvons en déduire que le bon contrôleur doit être compétent et 
impartial. 

La compétence du contrôleur n’a pas besoin de démonstration. Pour ju-
ger de la qualité d’un objet, de la valeur d’un procédé de fabrication, de la 
clarté des écritures, des moyens de commandement employés, il faut, évi-
demment, dans chaque cas, être pourvu de la compétence adéquate. 

L’impartialité repose sur une conscience droite et sur une complète in-
dépendance du contrôleur vis-à-vis du contrôlé. Le contrôle est suspect quand 
le contrôleur dépend, à un degré quelconque, du contrôlé, et même seulement 
quand existent, entre les deux, des relations trop étroites d’intérêt, de parenté 
ou de camaraderie. 

Telles sont les principales conditions que le contrôleur doit remplir ; 
elles comportent compétence, sentiment du devoir, indépendance du contrôlé, 
jugement et tact. 

Bien fait, le contrôle est un précieux auxiliaire de la direction ; il peut lui 
donner certaines informations nécessaires que la surveillance hiérarchisée se-
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rait parfois incapable de lui fournir. Il peut s’exercer sur tout ; il dépend de la 
direction que son fonctionnement soit efficace. Un bon contrôle prévient 
contre des surprises fâcheuses qui pourraient dégénérer en catastrophes. 

Il est bon de pouvoir toujours, à propos de n’importe quelle opération, 
répondre à cette question : « Comment se fait le contrôle ? » 

S’appliquant aux opérations de toute nature et aux agents de tous les ni-
veaux, le contrôle s’exerce de mille manières différentes. Comme les autres 
éléments d’administration — prévoyance, organisation, commandement et 
coordination — il exige toujours une attention soutenue et souvent beaucoup 
d’art. 

J’aurai l’occasion d’en citer quelques exemples dans la troisième partie 
de ces études. 

 
___________ 

 

Dans la première partie de ces études j’ai cherché à établir la nécessité et 
la possibilité d’un enseignement administratif. 

Dans la seconde partie j’ai indiqué ce que pourrait être cet enseignement. 
Dans la troisième partie, j’exposerai comment j’ai amassé, au cours 

d’une longue carrière industrielle, les matériaux de cet ouvrage. 
Dans la quatrième partie, je tirerai des faits récents de nouvelles preuves 

de l’utilité d’un enseignement administratif. 
 

___________
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TROISIÈME PARTIE 
_____ 

 
OBSERVATIONS ET EXPÉRIENCES PERSONNELLES 33 

__________ 
 

Chapitre Ier. — Mes débuts administratifs. 
Chapitre II. — Fonctions administratives du directeur des Houillères de 

Commentry. 
Chapitre III. — Fonctions administratives du Directeur Général de la Société 

Commentry-Fourchambault et Decazeville. 
Chapitre IV. — Aperçu historique sur la société Commentry-Fourchambault 

et Decazeville. 
Chapitre V. — Expérience de 1888. 
Chapitre VI. — Observations et expériences diverses. 
Chapitre VII. — L’Administration industrielle dans ses rapports avec la poli-

tique. 
Chapitre VIII. — L’Administration industrielle dans ses rapports avec les 

Cultes et les Écoles. 
Chapitre IX. — Grèves. 
Chapitre X. — Syndicats. 
Chapitre XI. — Monographie d’un ménage d’ouvrier mineur de Commentry. 
Appendice : données sur les houillères, les forges, les usines et les aciéries. 

__________ 

Ces études reposent sur des observations et des expériences faites au 
cours d’une longue carrière industrielle. Commencée au seul point de vue de 
mon instruction personnelle, poursuivies ensuite sans interruption pendant un 
                                                            
33 Contrairement à Jean-Louis Peaucelle, nous avons découpé ces archives en chapitres, pour garder 
l’homogénéité à l’ensemble de l’ouvrage (note de LM). 
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demi-siècle sous la pression des charges administratives sans cesse grandis-
santes, constamment éclairées, guidées, contrôlées par l’expérience, elles 
m’ont aidé à me tracer dans mes fonctions successives, d’ingénieur, de direc-
teur de houillères et de directeur-général d’une grande entreprise minière et 
métallurgique, une ligne de conduite également profitable aux affaires qui 
m’étaient confiées et à moi-même. 

Combien d’efforts, de tâtonnements et d’erreurs m’eussent été épargnés 
si j’avais reçu de bonne heure les conseils que j’ai essayés de résumer dans les 
pages précédentes. Et pendant que je faisais péniblement et chèrement mon 
éducation administrative, des milliers de contemporains, aux prises avec les 
mêmes difficultés, se livraient aux mêmes recherches, comme si ceux qui 
étaient venus avant nous n’avaient pas trouvé eux-mêmes depuis fort long-
temps ce que nous cherchions. C’est que les créations administratives laissent 
généralement peu de traces. Les nouveaux chefs adoptent rarement les mé-
thodes de leur prédécesseur. C’est un perpétuel recommencement. 

Des principes, des règles, des procédés consacrés par l’expérience, mis 
en évidence par la discussion publique, rendraient de grands services en 
s’imposant même aux chefs omnipotents et en offrant à la jeunesse un en-
semble de connaissances qu’il est actuellement très difficile d’acquérir. De là 
l’idée de cette publication et de l’essai de doctrine que je présente au public. 
Je vais exposer comment j’ai amassé les matériaux dont je me suis servi. 

______ 
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CHAPITRE PREMIER 

MES DÉBUTS ADMINISTRATIFS 

 
Ma carrière s’est déroulée entièrement au service de la même entreprise 

qui s’est appelée successivement : Société en commandite Boigues, Ram-
bourg et Cie ;34 Société anonyme de Commentry-Fourchambault ; et Société 
anonyme de Commentry-Fourchambault et Decazeville. 

Je débutai comme ingénieur-divisionnaire aux Houillères de Commentry 
en 1860. 

Sortant de l’Ecole des Mines de Saint-Étienne, j’étais largement pourvu 
des connaissances techniques nécessaires. Au bout de quelques semaines je 
fus suffisamment au courant de la méthode d’exploitation pour commencer à 
rendre quelques services. 

J’étais moins bien préparé à l’initiation administrative. 
J’avais pour chef le directeur technique des Houillères : 40 ans, fort, 

énergique, volonté de fer, activité inlassable, honnêteté absolue, grande expé-
rience, autorité respectée. 

Sept subordonnés directs : trois maîtres mineurs, anciens ouvriers, dont 
un complètement illettré ; deux surveillants-comptables, deux surveillants de 
nuit. Environ quatre cents ouvriers. 

Les cadres comprenaient trois autres ingénieurs divisionnaires et une 
demi-douzaine de chefs de service. 

En quoi consistaient exactement mes attributions ? Quelle attitude con-
venait-il de tenir avec le chef, avec les collègues, les subordonnés immédiats, 
les ouvriers ? Quels étaient les moyens de stimuler l’assiduité, l’activité, le 
zèle des ouvriers, la collaboration intelligente et dévouée des subordonnés 

                                                            
34 Sur la participation d’André-Martin Labbé, marchand de fers, aux débuts de cette société, voir notre livre 
Histoire managériale du Bazar Bonne-Nouvelle, Paris, l’Harmattan, 2009 (note de LM). 
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immédiats… ? Toutes ces questions restées d’abord assez obscures devaient 
s’éclaircir avec le temps, dans l’exercice de mes fonctions. 

J’ai, datant des premières années de mon service, des notes sur le recru-
tement et la formation des agents, sur la discipline et l’initiative, sur la liberté 
politique et religieuse des employés, sur la liberté de leurs relations person-
nelles et sur beaucoup d’autres sujets qui n’ont pas cessé de me préoccuper 
depuis. 

Je me bornerai à en citer quelques-unes qui montrent comment les opéra-
tions courantes se relient aux questions d’administration. 

Mai 1861. Le cheval du 6e étage du puits Saint-Edmond a eu ce matin la 
jambe cassée. J’ai fait un bon pour son remplacement. Le garde des écuries a 
refusé de recevoir le bon parce qu’il ne portait pas la signature du directeur. 
Le directeur était absent. Personne n’est désigné pour le remplacer. Malgré 
mes instances, le garde a persisté dans son refus ; sa consigne, dit-il, est for-
melle. Le cheval blessé n’a pas été remplacé et l’extraction du 6e étage a été 
perdue. 

Il me semble que quand le directeur « s’absente » il devrait y avoir 
quelqu’un chargé de le remplacer. 

A la suite d’incidents analogues, j’écrivais quelques mois après : 
« Un suppléant devrait toujours être désigné d’avance pour remplacer le 

directeur absent ou empêché. » 
« L’autorité doit toujours être représentée. » 

Juin 1861. Hier matin pendant que j’étais au puits Saint-Edmond, le di-
recteur visitait le puits Saint-Étienne. Il a donné au chef mineur l’ordre 
d’arrêter un chantier que j’avais fait ouvrir quelques jours auparavant. 

Ce soir, au rapport, le directeur a expliqué pourquoi il avait pris cette 
décision. Ses explications ne contenaient ni critique, ni raison d’urgence. 
Rien ne l’obligeait à s’écarter de la voie hiérarchique. Pourquoi ne l’a-t-il 
pas suivie ? On m’assure que c’est dans ses habitudes et qu’il procède ainsi 
dans les autres divisions. Ce n’est pas un bon moyen de donner du prestige et 
de l’initiative aux jeunes ingénieurs. 

J’avais alors vingt ans. 
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Avril 1862. Les ordres directs du directeur à mes subordonnés se font 
plus rares. Est-ce parce qu’il a confiance en moi ou parce que j’ai toujours 
défendu — très respectueusement — mais très fermement — les instructions 
que j’avais données ? Quoiqu’il en soit, mon initiative est maintenant plutôt 
encouragée. 

Juin 1862. J’ai eu au début quelque peine à faire accepter mon autorité 
par deux ou trois anciens employés ; c’est chose faite. Mais il faut reconnaître 
que la discipline qui règne ici y a beaucoup aidé. 

Par dévouement, ou par simple obéissance, ou par crainte, tout le monde 
subit l’ascendant du directeur qui est dur à lui-même comme aux autres et qui 
est toujours le premier aux corvées pénibles ou dangereuses. 

Janvier 1863. Le directeur est très mécontent de l’organisation des ate-
liers. Quoique surtout utilisés par la mine, ces ateliers sont restés sous la di-
rection nominale de l’ancien chef des services extérieurs, aujourd’hui direc-
teur de l’usine de Montluçon et du chemin de fer qui relie la mine au canal. 
Le chef d’atelier reçoit des ordres du directeur de la mine et du directeur de 
Montluçon ; il en reçoit aussi de temps en temps du gérant qui était autrefois 
le directeur de la mine. Entre ces trois autorités le chef d’atelier se fait une 
certaine indépendance. Ce manque d’unité de direction est une source perpé-
tuelle de conflits. 

Les affaires en souffrent. 
Même situation au service des approvisionnements. 
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CHAPITRE II 

FONCTIONS ADMINISTRATIVES DU DIRECTEUR 
DES HOUILLÈRES DE COMMENTRY 

 
Ainsi mon éducation administrative se faisait peu à peu en observant ce 

qui se passait autour de moi. 
Je ne devais pas tarder à profiter de ma petite expérience : en 1866, le di-

recteur mourait, emporté en très peu de temps par une maladie éruptive. Je fus 
appelé à le remplacer. Je devenais ainsi le directeur technique de l’une des 
houillères françaises importantes de l’époque. 

Cette distinction inattendue me vint surtout de la maîtrise que j’avais ac-
quise dans la lutte contre les feux de mine. 

Ce fléau, dont il n’est plus guère question aujourd’hui, était alors un obs-
tacle des plus redoutables contre l’exploitation des couches puissantes de 
houille flambante. Les Houillères de Commentry étaient déjà célèbres dans ce 
temps-là par leurs incendies souterrains. Les feux y étaient extrêmement dé-
veloppés, surtout dans ma division. La sécurité des chantiers était à la merci 
d’une surprise constamment possible ; il fallait veiller et se défendre. La lutte 
était extrêmement pénible. J’en donnerai une idée en disant que je passai au 
feu mes deux premières nuits et que pendant un an il n’y eut guère de semaine 
où je ne fusse appelé au feu la nuit. C’était la grande préoccupation des ingé-
nieurs ; le directeur y usait sa robuste santé. Telle était la situation, au point de 
vue des feux, en 1860. 

Cinq ans après la situation était déjà très heureusement modifiée : de 
nouveaux moyens rendaient la lutte moins pénible et plus sûre ; on résistait 
mieux aux progrès du feu. Pendant que des changements dans la méthode 
d’exploitation diminuaient les causes d’échauffement et d’embrasement, on 
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reprenait possession de régions depuis longtemps envahies par le feu. Cepen-
dant, il y avait encore de terribles assauts à subir.35 

D’après ce que me dit plus tard le gérant de la société c’est du rôle que je 
jouai dans l’un de ces assauts que dépendit ma nomination. 

Je venais de partir en congé quand un nouveau feu survint, prenant aussi-
tôt une grande extension. Le directeur et les trois ingénieurs se succédant jour 
et nuit, n’arrivaient point à arrêter ses progrès. L’inquiétude était grande ; le 
gérant était venu s’installer à Commentry pour suivre de plus près les événe-
ments. Le directeur se montrait désolé de mon absence et m’envoyait lettres et 
dépêches pour me rappeler. Par suite d’une erreur d’adresse ces appels me 
parvinrent tardivement. J’accourus. Il y avait dix jours que j’étais parti quand 
j’arrivai, à six heures du matin. Je descendis aussitôt à la mine où je trouvai le 
directeur en conciliabule avec l’ingénieur qui avait passé la nuit et celui qui 
allait le remplacer. À l’accueil qui me fut fait, je pus juger de la joie que cau-
sait mon retour. Nous fîmes ensemble l’examen de la situation ; j’exposai ma 
manière de voir et la ligne de conduite à suivre et, me sentant en mesure de 
conduire seul cette affaire à bonne fin, je demandai au directeur de rendre les 
autres ingénieurs à leurs divisions respectives, ce qui fut fait. 

En nous quittant le directeur se rendit chez le gérant (je tiens ce qui suit 
de ce dernier [Stéphane Mony]). Le directeur qui était la veille extrêmement 

                                                            
35 J’ai raconté l’histoire des feux de la mine de Commentry dans le Bulletin de la Société de l’Industrie Miné-
rale, sous le titre « Études sur l’altération et la combustion spontanée de la houille exposée à l’air », 1878. 
Cet ouvrage a été honoré de la médaille d’or de la Société de l’Industrie Minérale. 

Voici l’appréciation qui en a été faite en 1909 par Richard Threlfall dans le Journal of the Society of 
Chemical Industry, numéro du 31 juillet 1909 : « La littérature sur le sujet de la combustion spontanée de la 
houille est très volumineuse… un index de ce qui concerne spécialement la combustion sur les navires est 
fourni par une annexe de la commission royale de la nouvelle Galles du Sud (1896). Ce que j’ai à dire sur ce 
sujet a déjà été plus ou moins publié dans les bulletins des deux commissions royales qui siégèrent à Sidney 
(Nouvelles Galles du Sud, Australie) de 1896 à 1900, avec lesquelles je fus en rapport et dans une circulaire 
n° 110 du ministère du Commerce (département maritime) concernant l’avarie par incendie du navire « Wal-
ter H. Wilson », circulaire dont la partie technique a été rédigée par moi. 

Le premier ouvrage important sur cette matière est dû au directeur E. Richeters, chimiste de l’école des 
Mines de Waldenburg. Il fut publié par le Dingler’s Polytechniches Journal du 19 décembre 1868… » 

Le second ouvrage classique sur la combustion spontanée de la houille est intitulé « Études sur 
l’altération et la combustion spontanée de la houille exposée à l’air » par Henri Fayol, ingénieur, directeur 
des houillères de Commentry et de Montvicq. Cet ouvrage parut dans le Bulletin de la Société de l’Industrie 
Minérale (2e série, vol. 8, IIIe partie, 1879). Il forme un volume de 260 pages et il est certainement le plus bel 
exemple d’investigation que j’ai jamais vu et dont j’aie jamais entendu parler. Ce livre devrait être lu par 
tout étudiant pour apprendre quelle valeur peut atteindre une recherche technique lorsqu’elle est entreprise 
avec un esprit critique et scientifique… Suivent cinq ou six pages de citations textuelles de mes études sur 
l’altération et la combustion spontanée de la houille. – Je souhaite que mes Études administratives reçoivent 
de pareils compliments, trente ans après leur publication. 
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préoccupé se montra tout à fait rassuré ; du moment que j’étais là, il n’y avait 
plus d’inquiétude à avoir. Et, chose extraordinaire, qui frappa beaucoup le 
gérant, ce modèle de dévouement, qui mettait sa mine bien au-dessus de 
toutes ses convenances personnelles, demanda à profiter de mon retour pour 
aller faire immédiatement une cure d’eaux dont il avait d’ailleurs depuis long-
temps besoin. 

Quelques heures après, le gérant me questionnait, cherchant à com-
prendre le revirement qui s’était opéré dans l’état d’esprit du directeur ; les 
jours suivants, le directeur étant absent, il me fit appeler jusqu’à ce que 
l’inquiétude causée par le feu eût entièrement disparu. 

Le souvenir qu’il avait gardé de cet incident le décida à me confier la di-
rection quand, six mois après, le directeur fut emporté par la petite vérole. 

Aux observations que ses collègues du comité de gérance lui firent sur 
ma jeunesse, il répartit plaisamment : « J’ai 65 ans, Fayol en a 25, cela fait 
une excellente moyenne ». 

Au point de vue technique, je me sentis à la hauteur de la situation ; mes 
préoccupations étaient beaucoup plus grandes au point de vue administratif. 

J’avais d’abord à faire accepter mon autorité par mes collègues de la 
veille, tous plus âgés que moi et quelques-uns fort anciens. Parmi ces col-
lègues de la veille se trouvaient les chefs des ateliers, des magasins, de la pré-
paration mécanique et de divers services extérieurs qui étaient restés 
jusqu’alors indépendants de la direction technique de la mine. 

J’y employai toutes mes facultés et j’arrivai, sans trop de peine, à obtenir 
bientôt une collaboration disciplinée qui devint, avec le temps, dévouée. 

Mettant à profit mes études administratives je pris, dès le début, les déci-
sions ou résolutions suivantes : 

1 – Établissement d’un programme d’action reposant sur des prévisions 
annuelles et des prévisions décennales ; 

2 – Conférences hebdomadaires des chefs de service présidées par le di-
recteur ; 

3 – Tableaux d’organisation indiquant tous les services et toutes les fonc-
tions avec leurs titulaires ; 

4 – Détermination nette des attributions de chaque agent ; 
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5 – Rapports hebdomadaires (a) du directeur au Directeur Général ; (b) 
des chefs de service au directeur ; (c) copie de ces derniers envoyés par le di-
recteur au Directeur Général ; 

6 – Compte de Profits et Pertes, établi pour chaque mois, le 20 du mois 
suivant ; 

7 – Examen annuel minutieux de l’organisation de chaque établissement 
aux six points de vue suivants : administration, technique, commerce, fi-
nances, comptabilité et sécurité ; 

8 – Observation attentive des principes et particulièrement de l’Unité de 
commandement : « pour un acte donné, un agent ne doit recevoir des ordres 
que d’un seul chef ». 

1. Suppléances. 

Non seulement pour la direction, mais pour tous les services, un sup-
pléant du chef fut désigné d’avance pour qu’en cas d’absence ou d’empêche-
ment le poste ne fût jamais sans représentant. 

2. Conférences hebdomadaires des chefs de service. 

Tous les chefs de service (ingénieurs divisionnaires, chefs : des ateliers, 
des approvisionnements, de la préparation mécanique, des travaux divers, du 
chemin de fer, etc.) furent réunis une fois par semaine sous la présidence du 
directeur, avec l’ordre du jour suivant : 

a) Examen de la marche de chaque service pendant la semaine écoulée ; 
b) Programme de marche pour la semaine suivante ; 
c) Questions d’approvisionnements, d’entretien, de réclamations com-

merciales ; 
d) Projets divers… 
Grâce à ces conférences les divers chefs de service qui s’ignoraient, avec 

tendance à l’isolement, s’intéressèrent bientôt à l’ensemble de l’affaire et 
donnèrent cordialement leur avis en toute circonstance. Le difficile n’était pas 
de les stimuler, mais d’éviter tout froissement dans la discussion. 

Je ne saurais dire à quel point ces conférences facilitèrent ma tâche. Aus-
si après une longue pratique, je n’ai cessé de les recommander ou de les im-
poser quand c’était en mon pouvoir. 
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3. Programme d’avenir. 

J’éprouvai naturellement le besoin de me rendre compte de la situation 
générale de la mine, des ressources de toutes sortes dont elle disposait et des 
moyens qu’il convenait d’employer pour produire le plus possible et au meil-
leur marché possible, but qui m’était donné. J’entrepris immédiatement la 
confection d’un programme d’avenir en m’appuyant sur la collaboration de 
tous les chefs de service. 

Cette opération du début de mes nouvelles fonctions a été le fondement 
de l’un des plus importants articles de mon code administratif. On a vu au 
chapitre [5, deuxième partie supra] sur la prévoyance l’utilité et la nécessité 
d’un programme d’action, en quoi consiste ce programme et par quels moyens 
l’exécuter. 

4. Rapports annuels et rapports mensuels. 

Ces deux sortes de rapports m’ont suffi, tant que je suis resté à Com-
mentry. 

La statistique journalière, les conférences particulières avec chaque ser-
vice, les conférences hebdomadaires des chefs de service et ma surveillance 
personnelle me tenaient suffisamment au courant de la marche de l’entreprise. 

Le rapport mensuel était surtout une étude de la production et des prix de 
revient. Ses conclusions ne pouvaient être utilisées que deux ou trois mois 
après l’expiration du mois qui les avait fournies. 

Plus tard, quand la direction générale ne m’a plus permis de suivre per-
sonnellement les opérations de chaque établissement, j’ai éprouvé le besoin 
de recevoir des rapports hebdomadaires dont je parlerai plus loin. 

5. Transformation du régime des amendes. 

[Point non rédigé par Henri Fayol.] 

6. Mesures prises en vue du recrutement et de la formation du per-
sonnel. 

Les ingénieurs étaient généralement recrutés parmi les anciens élèves des 
écoles supérieures du génie civil ; 
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Les maîtres-mineurs étaient d’anciens ouvriers ; 
Les surveillants, les comptables venaient du dehors, pour la plupart. 
Sous la direction ferme et sous l’influence de l’exemple du précédent di-

recteur, ce personnel avait pris d’excellentes habitudes de disciplines. Ce qui 
lui faisait le plus défaut c’était : de l’instruction chez les maîtres-mineurs, et 
plus d’intelligence, avec une meilleure préparation, chez les surveillants et les 
comptables. 

Ces lacunes résultaient : 
1°- De l’absence générale d’instruction dans le pays quelques années au-

paravant. On avait fait des chefs d’équipe et des maîtres-mineurs avec les ou-
vriers les plus intelligents ; mais ils ne savaient pas toujours lire. Grâce aux 
nouvelles écoles la situation tendait à s’améliorer. 

2°- Quant aux surveillants et comptables, on les recrutait sans méthode, 
au fur et à mesure des besoins et souvent sur des recommandations inspirées 
beaucoup plus par d’autres intérêts que ceux de la mine. 

Je m’étais souvent demandé, pendant mes fonctions d’ingénieur, com-
ment on pourrait relever la valeur du personnel secondaire. J’avais constaté 
que les jeunes employés étaient très disposés à s’instruire et j’avais acquis la 
conviction que parmi les enfants qui sortaient chaque année de l’école pri-
maire il y en avait trois ou quatre d’assez intelligents et assez instruits pour 
arriver, avec le temps et une initiation appropriée, aux postes secondaires les 
plus élevés. 

Le moment était venu d’utiliser ces deux observations. Le moyen me pa-
rut d’abord de recruter exclusivement les surveillants et comptables parmi les 
jeunes employés et ceux-ci parmi les élèves de nos écoles (c’était l’élimi-
nation du favoritisme dans le recrutement), ensuite, de développer autant que 
possible l’instruction des jeunes employés et celle que l’on donnait dans nos 
écoles. 

Sur le premier point j’avais à obtenir l’approbation du gérant – qui était 
député – elle ne me fut pas refusée. 

Sur le second, j’avais une longue suite d’efforts à faire, dont je vais dire 
quelques mots. 
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6.1. Instruction des employés. 

J’offris aux jeunes employés – et à tous ceux qui le voudraient – de venir 
assister à des cours du soir que je ferais une fois par semaine, ayant pour but, 
principalement le dessin, quelques notions de physique, de chimie et de mé-
canique, et une étude un peu plus étendue de l’exploitation des mines et de la 
géologie. Il en vint une vingtaine. 

Le succès dépassa mon attente. Après cinq ou six leçons des jeunes 
hommes qui n’avaient jamais dessiné abordaient le croquis coté des pièces de 
machines. Au bout de dix mois tous mes auditeurs raisonnaient nos méthodes 
d’exploitation, cherchaient à comprendre l’origine du terrain houiller et pou-
vaient joindre un dessin à l’expression d’une idée. Le besoin de l’instruction 
était venu ; la plupart de mes auditeurs demandèrent des livres pour continuer 
leurs études. Je suspendis mes cours du soir ; mais l’élan du personnel vers 
l’instruction ne s’arrête plus. 

6.2. Instruction des enfants. 

L’école primaire, entièrement à la charge de la mine, était tenue par des 
Frères des Écoles Chrétiennes. Les bons élèves qui en sortaient vers 14 ou 15 
ans, savaient assez bien l’orthographe et le calcul ; leur écriture laissait beau-
coup à désirer et ils ne savaient pas faire un croquis. Cependant on les faisait 
beaucoup écrire et beaucoup dessiner. Les plus habiles en dessin passaient 
d’un bout à l’autre de l’année scolaire plusieurs heures par jour à faire des 
copies des grands tableaux destinées à faire l’admiration des parents le jour de 
la distribution des prix. 

Le résultat que j’avais obtenu dans l’enseignement du dessin dans mes 
cours du soir me donna l’idée d’introduire la même méthode à l’école. On 
m’excusera d’entrer à ce sujet dans quelques détails. 

Ma première leçon avait été consacrée au dessin d’une brique. Plan, vue 
de face, vue de côté, coupe, faite par moi à la main au tableau noir, étaient 
reproduits également à la main sur le papier, par les employés rangés autour 
d’une grande table. Le croquis était ensuite coté. Puis on passa au dessin à la 
règle et à l’équerre. Définition des parallèles, perpendiculaires, angle droit… 
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Enfin, passage au tableau de deux ou trois élèves pour faire le croquis de 
briques d’autres formes. 

À la seconde leçon je plaçai mes auditeurs devant une pièce de machine 
simple. Mêmes procédés. À propos d’une partie cylindrique : définition du 
cercle, des rapports du diamètre à la circonférence ; cylindres, cônes, sphères, 
emploi des coupes… 

J’ai dit qu’à la cinquième ou sixième leçon ces jeunes hommes abor-
daient le croquis de pièces de machines. On pouvait employer le dessin pour 
leur expliquer une méthode d’exploitation ou une coupe géologique. 

C’est cette méthode que j’essayai d’introduire chez les Frères. La pre-
mière tentative ne réussit pas. Le professeur de dessin ne savait pas faire le 
croquis ; il ne sut pas enseigner à le faire. Un second professeur eut un com-
mencement de succès ; un troisième réussit admirablement. Dès lors l’exposi-
tion de fin d’année ne présenta plus à l’admiration des parents que des dessins 
faits d’après nature. 

(Notons en passant que cette méthode d’enseignement du dessin gra-
phique qui fut introduite, il y a un demi-siècle, dans l’école primaire de 
Commentry et qui est aujourd’hui à peu près générale dans toutes les écoles 
primaires supérieures, n’a pas encore pénétré dans l’enseignement secondaire 
des grands lycées de Paris. Les jeunes bacheliers ne savent pas faire le croquis 
d’un appareil simple ou d’une pièce de machine d’après nature.) 

La question de l’enseignement du dessin se trouvait réglée. Restait celle 
de l’écriture. Je cherchai avec les maîtres le type d’écriture désirable dans 
notre industrie et, désormais, les enfants dès le début, furent dressés en vue de 
réaliser ce type. Le résultat se fit attendre quelque temps ; mais il fut pleine-
ment satisfaisant. Il n’y avait plus qu’à le maintenir ou à le perfectionner par 
une attention soutenue dans le service – ce qui fut fait. Dix ou quinze ans 
après les employés de Commentry étaient réputés pour leur belle écriture. De-
puis ce temps la machine à écrire a beaucoup réduit l’importance de ce talent. 

J’en aurai fini avec la question de l’école primaire en ajoutant qu’un 
cours supérieur fut institué pour étendre les connaissances des élèves les plus 
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instruits et les plus intelligents. Ces enfants ne nous arrivèrent plus avant l’âge 
de quinze ou seize ans. 

Chaque année les dix premiers étaient admis dans le personnel de la So-
ciété et répartis, suivant leurs aptitudes entre les bureaux de dessin et de 
comptabilité, les ateliers de forge ou de menuiserie et divers autres services. 

Observés ensuite attentivement par leurs chefs directs, suivis de loin par 
le directeur, ces jeunes gens étaient constamment orientés vers les postes 
qu’ils paraissaient aptes à remplir. 

Appliquée avec soin et esprit de suite cette méthode a fourni de remar-
quables résultats. La sélection, le stimulant de l’avancement, l’instruction par-
tie théorique et partie pratique selon le but visé, ont fait sortir d’une popula-
tion essentiellement agricole, une pépinière d’agents de choix que la société a 
employée non seulement dans ses Houillères mais dans tous ses établisse-
ments. 

Je ne parle pas ici du recrutement des ingénieurs dont je me suis occupé 
précédemment. 

C’est dans ces conditions administratives, que je franchis la première 
étape de mes nouvelles fonctions. 

Peu à peu les grandes difficultés techniques diminuaient ; les feux sou-
terrains, qui étaient autrefois une menace continuelle contre la sécurité de la 
mine et la vie des ouvriers, se faisaient plus rares. Sans doute il fallait toujours 
être prêt à soutenir un assaut ; mais on était beaucoup mieux armé. On avait le 
temps de respirer et de penser à autre chose. La production de la mine qui 
n’était plus que de 300 000 tonnes en 1860 atteignait 500 000 tonnes en 
1869 ; les prix de revient étaient satisfaisants ; les salaires s’amélioraient. Les 
plus belles perspectives s’ouvraient devant nous et il semblait que nous 
n’avions plus qu’à nous occuper du développement de la production quand la 
conviction suivante s’empara de mon esprit : « Le gisement houiller de Com-
mentry que l’on s’était plu jusqu’alors à considérer comme inépuisable, était 
en réalité assez limité ». 

Après de longues et très sérieuses réflexions, je communiquai officielle-
ment au gérant [i.e. au Directeur général], en 1875, les études qui m’avaient 
conduit à penser que les richesses de la mine ne seraient probablement pas 



ADMINISTRATION INDUSTRIELLE ET GÉNÉRALE 

143 

suffisantes pour alimenter pendant vingt ans encore une extraction annuelle de 
500 000 tonnes. 

Quand on sait que les Houillères de Commentry étaient déjà, à cette 
époque, la source principale des bénéfices de la Société, on se figure aisément 
ce que cette communication devait avoir de pénible et de troublant. Elle fut 
accueillie sans bienveillance, ce à quoi je m’attendais bien : « Mon opinion 
était une simple opinion personnelle. Avais-je l’autorité nécessaire pour me 
prononcer sur un si grave sujet ? Ne restait-il pas, de mon aveu même, de 
vastes étendues de la concession encore inexploitées et pouvant contenir des 
couches de houille ?... ». 

À ces objections et à quelques autres qui me furent faites, j’avais, hélas, 
à opposer une conviction profonde basée sur de longues études et une forte 
documentation. J’étais bien au regret d’avoir à défendre des conclusions qui 
me causaient un profond chagrin et que j’avais adoptées qu’à mon corps dé-
fendant. 

Elles ne furent admises qu’après un temps assez long, après un contrôle 
par un ingénieur éminent en qui, mon gérant et moi, avions une entière con-
fiance et lorsque furent terminées d’assez nombreuses recherches sur divers 
points de la concession. Il fallut enfin se résigner à admettre ma manière de 
voir, c’est-à-dire à considérer comme extrêmement probable, sinon comme 
certain, l’épuisement total du gisement en une vingtaine d’années si on conti-
nuait à en extraire 500 000 tonnes par an. 

C’était pour la Société une réduction énorme des richesses et du revenu 
annuel sur lesquels on croyait pouvoir compter, pour le personnel l’insécurité 
de l’avenir, pour le pays une diminution des valeurs immobilières. 

Il s’agissait de trouver et de suivre le meilleur moyen d’atténuer ces fâ-
cheuses conséquences tout en tirant le meilleur parti possible de ce qui restait 
de houille dans la mine de Commentry. 

Un programme de marche aurait dû être dressé d’un commun accord 
entre les mines et les usines sous l’inspiration de la Direction Générale. Mais 
on n’avait pas l’habitude de se concerter ni de faire des programmes embras-
sant un long avenir. Aucune relation n’existait entre le personnel des mines et 
celui des usines ; systématiquement ou non, la cloison étanche régnait entre 
les deux groupes. 
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Je crois que l’absence de conférences de directeurs a coûté cher à la 
Société.  

Quoiqu’il en soit, je fis mon programme pour Commentry et je me vouai 
entièrement à sa réalisation. 

Il fut convenu que la production serait graduellement et volontairement 
réduite afin de donner une plus longue durée à la liquidation. Ce prolonge-
ment de durée devait permettre : 

1°- de trouver dans le commerce un placement des charbons beaucoup 
plus avantageux que celui qu’on pouvait espérer des usines ; 

2° - de donner aux usines le temps de recourir à d’autres sources d’appro-
visionnement ; 

3° - de réduire peu à peu le nombre des ouvriers par un ralentissement ou 
un arrêt de l’embauchage ; 

4° - de modérer le courant de construction de logements qui allait gran-
dissant parmi la population ouvrière et dans tout le pays dans la croyance à un 
avenir brillant et illimité. 

C’était une tâche pénible et délicate. J’y fus aidé par un personnel dont le 
souvenir éveille en moi des sentiments d’estime, d’affection, de reconnais-
sance, de force, de dévouement, de fierté, de confiance en soi… Aucune diffi-
culté ne me paraissait insurmontable avec les collaborateurs dont j’étais en-
touré. Combien il nous eût été plus agréable de travailler au développement 
de cette mine à laquelle nous étions tous attachés, comme notre bien propre ! 
Comme nous aurions été heureux de lui faire une plus grande place dans le 
monde industriel ! 

Le problème capital de la richesse de la concession fut donc étudié avec 
ardeur. Tout le personnel s’en mêla ; chacun apportait son document ou son 
idée. Plusieurs employés acquirent dans cette recherche des connaissances 
géologiques supérieures. Grâce à ces études36, la durée de l’exploitation fut 
prolongée de quelques années ; mais les perspectives d’avenir ne furent pas 
sensiblement modifiées et le voile de tristesse que la pensée d’une fin inévi-
table et prochaine étendait sur toutes nos opérations, ne fut pas déchiré. 
                                                            
36 Ce fut le point de départ des Études sur le terrain houiller de Commentry faites en collaboration par MM. 
Henri Fayol, Charles Brongniart, René Zeiller, Bernard Renault,… Sauvage…, Bulletin de la Société de 
l’Industrie Minérale, 1886 – Lithologie et stratigraphie par M. H. Fayol (prix de l’Institut) (note d’HF). 
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A défaut du stimulant de la grandeur, notre activité se porta vers le per-
fectionnement des méthodes, vers la sécurité et l’hygiène des ouvriers, l’amé-
lioration du matériel, l’augmentation du rendement individuel … etc. 

De nombreux articles du Bulletin de la Société de l’Industrie Minérale 
témoignent de l’activité intellectuelle du personnel de Commentry37. 

Inutile de dire que l’Administration ne cessait à aucun moment d’être 
l’une de mes principales préoccupations : l’étude des ressources minérales, la 
vue de l’avenir, le programme d’action, la formation du personnel, la coordi-
nation des efforts, une surveillance active et un contrôle général, me faisaient 
une vie occupée et utile ; malgré le sentiment pénible qui se dégageait du rôle 
de liquidateur d’une grande industrie qui va inéluctablement vers sa fin, je me 
sentais profondément attaché à l’entreprise où j’avais commencé ma carrière 
et où je comptais la terminer. 

                                                            
37 Fayol n’a pas fait le travail de collation de ces articles, et la note de bas de page est restée vide (note de 
LM). 
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CHAPITRE III 

FONCTIONS ADMINISTRATIVES DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DE LA SOCIÉTÉ COMMENTRY-FOURCHAMBAULT ET DECAZEVILLE 

 
Telle était la situation lorsqu’on vint me demander, en février 1888, de 

prendre en mains la Direction Générale de la Société. 
Je refusai d’abord, reculant devant une tâche métallurgique à laquelle je 

n’étais nullement préparé, et aussi, je devrais plutôt dire « et surtout », devant 
la peine morale qu’allait imposer au Directeur Général l’arrêt des Forges de 
Fourchambault qui venait d’être décidé par le Conseil d’Administration. Dans 
la pensée du Conseil et selon les probabilités, l’arrêt de cette usine devait être 
suivi à bref délai de celui des usines de Montluçon et d’Imphy. L’ensemble de 
ces usines constituait depuis quelques années, pour la société, une lourde 
charge que l’appauvrissement des Houillères de Commentry ne permettait 
plus d’assumer. 

Or je savais ce que c’est que de se débattre contre les tristes consé-
quences de l’arrêt d’une grande industrie, même quand on a du temps devant 
soi, et il s’agissait ici d’une liquidation immédiate devenue urgente par la 
progression rapide des pertes annuelles. Je repoussai dont l’honneur… et le 
calice. 

On fit appel à mon dévouement et je cédai, à la condition que je ne pro-
céderais à l’arrêt des usines qu’après m’être assuré, par une enquête person-
nelle, que cet arrêt était rigoureusement imposé par l’intérêt social. 

Les deux lettres, dont je donne ici copie, et les extraits suivants des déli-
bérations du Conseil d’Administration, montrent comment je fus introduit 
dans mes nouvelles fonctions. 

Lettre de M. de la Rochette, Président du Conseil d’Administration de la 
Société anonyme de Commentry-Fourchambault. 



ADMINISTRATION INDUSTRIELLE ET GÉNÉRALE 

147 

Paris, le 3 mars 1888. 

Monsieur, 

La santé de M. de Sessevalle l’obligeant à cesser ses fonctions, le Con-
seil qui connaît et apprécie votre dévouement à notre Société désire vous con-
fier la Direction Générale. 

Quelles que soient vos intentions à cet égard, j’ai grand besoin de cause 
avec vous le plus tôt possible de la situation où nous met la retraite de M. de 
Sessevalle. Je viens donc vous demander de venir à Paris et de vous trouver 
mardi prochain 6 mars à 2 heures Place Vendôme. 

Agréez, Monsieur, l’assurance de mes sentiments les plus distingués. 
Signé : de La Rochette. 

Lettre de M. de Sessevalle, Directeur Général de la Société anonyme de 
Commentry-Fourchambault : 

Paris, le 3 mars 1888. 

Cher Monsieur, 

Le contenu de la lettre de M. le Baron de La Rochette qui vous arrivera 
par le même courrier que celle-ci ne vous causera pas une bien grande sur-
prise, et vous souvenant de nos conversations intimes vous ne vous mépren-
drez pas sur les véritables motifs de ma retraite. 

Je n’ai pas besoin de vous dire tout mon désir de vous avoir pour suc-
cesseur ; l’estime que j’ai pour votre caractère et la confiance que 
m’inspirent votre expérience et votre jugement sont connus depuis longtemps. 

À mardi, donc. M. de La Rochette ne vous donne rendez-vous qu’à 2 
heures, mais si vous voulez causer avec moi vous me trouverez pendant toute 
la matinée chez moi. 

Recevez, cher Monsieur, l’expression de mes sentiments dévoués. 
Signé : A. de Sessevalle. 

J’acceptai et je fus nommé Directeur Général le 8 mars 1888. 
Quatre mois après, j’avais acquis la conviction que la fermeture des 

Forges de Fourchambault ne s’imposait pas immédiatement ; qu’il était au 
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contraire non seulement possible, mais utile pour la Société de les maintenir 
provisoirement en activité. Voici en quels termes j’en proposai au Conseil 
d’Administration d’ajourner l’arrêt et de faire un nouvel essai de marche : 

« Mais comme j’ai pu me tromper dans mes calculs, comme d’ailleurs 
nous ne sommes point assurés contre des changements dans les prix de vente 
et les prix de revient de nos concurrents, ni contre divers événements qui 
pourraient déjouer toutes nos prévisions, et comme, enfin, la Société doit for-
cément se prémunir contre de nouveaux entraînements ruineux, j’ajoute à ma 
proposition la réserve suivante : 

« Une comptabilité aussi exacte que possible et aussi rapide que possible 
nous renseignera, mois par mois, sur la marche de l’Usine et dans le cas où 
le résultat espéré ne serait pas atteint l’usine serait immédiatement arrêtée. » 

Les lignes qui suivent sont le résumé fait par le Président du débat qui 
suivit ma proposition dans la séance du Conseil d’administration du 7 juillet 
1888 : 

…………… 
« M. le Président dit que M. le Directeur Général n’est pas un témoin 

suspect dans la question de la Forge de Fourchambault, et ce n’est pas assu-
rément sans de bonnes raisons qu’après un examen consciencieux de la situa-
tion, il a dû reconnaître ……… la possibilité de maintenir, au moins quant à 
présent, la Forge de Fourchambault en activité dans des conditions préfé-
rables pour la Société à celles qui résulteraient de l’arrêt de cette Usine. 

…………… 
« La défiance qu’inspirent au Conseil les tristes mécomptes auxquels la 

Forge a donné lieu ne doit pas aller jusqu’à lui faire repousser les conclu-
sions basées sur des données aussi précises……... Il ne reste donc plus qu’à 
admettre cette prévision comme aussi voisine que possible de la vérité et en 
déduire le parti à prendre. 

………….. 
« Notre devoir est donc tout tracé ; nous ne pouvons qu’adopter les con-

clusions de M. le Directeur Général. Mais le Conseil n’oubliera pas que ces 
conclusions reposent entièrement sur l’hypothèse que la perte de Fourcham-
bault ne dépassera pas les avantages directs qui résultent de sa marche ; 
c’est la condition sine qua non de son maintien en activité. Il sera donc néces-
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saire de surveiller attentivement la marche de l’usine et d’établir la compta-
bilité de façon à pouvoir se rendre compte chaque mois des résultats obtenus, 
et aviser à bref délai aux mesures à prendre dans le cas où les espérances que 
nous partageons avec M. le Directeur Général viendraient à être déçues. » 

La proposition, mise aux voix, fut acceptée par le Conseil d’Adminis-
tration à l’unanimité moins une abstention. 

Je venais d’être ainsi placé, par les circonstances, devant une expérience 
du plus haut intérêt. Avant de la décrire, et pour en faire mieux saisir les con-
clusions au point de vue administratif, il me paraît utile de donner une idée 
générale de la constitution de la Société, de sa marche antérieure et des condi-
tions où elle se trouvait en 1888. 
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CHAPITRE IV 

APERÇU HISTORIQUE SUR LA SOCIÉTÉ COMMENTRY-
FOURCHAMBAULT ET DECAZEVILLE 

 
La Société de Commentry-Fourchambault et Decazeville prit naissance 

au milieu du siècle dernier, en 1854. 
Fondée pour réunir deux grandes entreprises alors en pleine marche : les 

Usines métallurgiques de Fourchambault et les Houillères de Commentry, elle 
prit d’abord la forme d’une commandite par actions sous la raison sociale 
Boigues, Rambourg et Cie38 qu’elle garda jusqu’en 1874, date de sa trans-
formation en Société Anonyme. 

Autour de ce noyau se groupaient, dès le début, d’autres établissements 
situés dans les mêmes régions et pratiquant également les industries de la 
houille et du fer. 

L’Usine métallurgique de Montluçon et la Mine de Montvicq consti-
tuaient, avec Commentry, le groupe de l’Allier ; 

L’Usine d’Imphy, celle de la Pique, les Fonderies de Torteron, de la 
Guerche, de Feularde39, constituaient, avec la Forge et la Fonderie de Four-
chambault, le groupe de la Nièvre ; Enfin, une importante exploitation de mi-
nerai de fer et de castine, dans le Berry, assurait l’approvisionnement des 
Hauts-Fourneaux. 

La fusion de ces divers établissements formait un ensemble industriel 
très complet. 

Pendant trente ans, une prospérité soutenue, parfois même brillante, jus-
tifia la création de cette association. 

                                                            
38 Les premiers associés au début de Fourchambault étaient Louis Boigues, Georges Dufaud, polytechnicien, 
et André-Martin Labbé, marchand de fers (note de LM). 
39 Le fourneau de Feularde fut établi en 1650 dans la commune de Minetou-Couture (canton de Nérondes) 
par les moines de Fontmorigny (note de LM). 
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Puis le développement de la Métallurgie dans l’Est et le Nord de la 
France devint de plus en plus menaçant pour la prospérité et même pour 
l’existence des Usines du Centre. En même temps on constatait que le char-
bon découvert chaque année à Commentry était loin de compenser 
l’extraction ; la fin de la Houillère s’annonçait comme assez prochaine. 
N’ayant plus en abondance du charbon à bas prix, concurrencées par les pro-
duits du Nord et de l’Est, les Usines de la Nièvre et de l’Allier, cessèrent 
d’être rémunératrices. Enfin les bénéfices de la Société se réduisirent au point 
d’empêcher toute distribution de dividende à partir de 1885. 

En 1888, la Société était sur le point de se résigner à disparaître en re-
nonçant immédiatement à la métallurgie et en achevant sans hâte l’épuisement 
des Houillères, lorsque survint un changement administratif. 

Avec les mêmes mines et les mêmes usines, avec les mêmes ressources 
financières, les mêmes débouchés commerciaux, le même Conseil d’Adminis-
tration et le même personnel, l’entreprise qui allait depuis quelques années en 
périclitant, se releva dans un mouvement ascensionnel comparable à celui de 
sa chute. 

La courbe des dividendes ci-dessous rend ce changement très sensible. 
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Je reviendrai sur ce changement d’allure dont les causes furent purement 
administratives. 

Quelques efforts heureux, ayant ramené une prospérité relative, la ferme-
ture des Usines fut ajournée. Des résolutions courageuses prévalurent ; en 
quelques années l’acquisition de Brassac et de Decazeville mit entre les mains 
de la Société de nouveaux domaines houillers et métallurgiques susceptibles 
de remplacer ceux qui étaient appelés à disparaître. L’entreprise était auda-
cieuse car ces domaines n’avaient donné que des déboires à leurs anciens pos-
sesseurs ; elle se trouve justifiée. 

Aujourd’hui (en 1916) il reste bien peu de choses des éléments origi-
naires de la Société. 

Les deux principaux établissements : les Houillères de Commentry et de 
Montvicq et les Forges de Fourchambault ont disparu ; les Minières du Berry 
sont abandonnées. 

Par contre : 
Les mines de Brassac fournissent 120 000 tonnes par an ; les Houillères 

de l’Aveyron, avec leur production de 600 000 tonnes constituent l’un des 
puissants amas de houille du Midi de la France ; les Forges de Decazeville ont 
porté leur production annuelle à 80 000 tonnes. 

Parmi les éléments secondaires du début un seul, Imphy, qui ne tenait sa 
raison d’être ni du voisinage des combustibles, ni de celui des minerais, a pris 
une nouvelle vitalité. 

Les Hauts-Fourneaux de Montluçon cherchent encore leur voie. 
(Notons en passant que ces trois usines ont rendu depuis le début de la 

guerre de grands services à la Défense Nationale). 
Enfin, pour compléter l’énumération des éléments constituants actuels de 

la Société Commentry-Fourchambault et Decazeville, je signalerai les Mines 
de fer de Joudreville, qui lui appartiennent pour les deux tiers, les Usines Mé-
tallurgiques de Pont-à-Vendin pour deux cinquièmes, et les mines de Batère 
pour quatre cinquièmes. 

Comme au premier jour, la Société réalise un groupement de mines de 
houille, de mines de fer et d’usines métallurgiques, considéré comme une 
bonne condition de marche, mais elle n’a plus ni les mêmes centres d’activité, 



ADMINISTRATION INDUSTRIELLE ET GÉNÉRALE 

153 

ni les mêmes populations ouvrières, ni les mêmes marchés, ni les mêmes pro-
cédés de fabrication ; tout s’est singulièrement transformé en un demi-siècle. 

En 1854, la région du Centre se trouvait particulièrement favorisée. Elle 
avait à proximité les minerais du Berry purs en phosphore et faciles à réduire 
dans les petits fourneaux d’alors. Les forêts de la Nièvre fournissaient du 
charbon de bois en abondance et la fonte que l’on fabriquait convenait parfai-
tement soit aux moulages, soit à la fabrication du fer, obtenu primitivement au 
bas foyer, ensuite aux fours à puddler. Aussi les Fourneaux étaient-ils très 
nombreux dans le Berry et dans la Nièvre. 

La substitution du coke au charbon de bois déplaça un peu l’axe de la 
métallurgie ; les fourneaux se rapprochèrent des mines et les petits fourneaux 
au bois, disséminés dans les campagnes, s’éteignirent successivement. 

L’Usine de Montluçon, reliée aux Minières par le Canal du Berry et aux 
Houillères de Commentry par un chemin de fer spécial, prit un assez grand 
développement. La fonte d’affinage qu’elle produisait trouvait un facile dé-
bouché dans les Forges environnantes et en particulier à Fourchambault. 

À partir de 1860 l’essor de l’industrie, résultant de la création des che-
mins de fer et de l’emploi du fer dans les constructions, donna de l’impor-
tance aux Usines qui étaient les mieux placées pour s’approvisionner soit en 
minerai soit en combustibles. 

À cette époque, les Hauts-Fourneaux de Montluçon, les Forges de Four-
chambault, les Usines du Nord et de la Loire, étaient en pleine activité. Mal-
gré ses puissants gisements de minerai de fer, l’Est se développait lentement à 
cause de la médiocre qualité de ses produits ; pour la même raison Decaze-
ville ne tirait pas grand parti de ses richesses naturelles. 

Cependant la fabrication du fer au four à puddler s’améliorait et les pro-
duits laminés, dans l’Est et dans le Nord, avaient déjà beaucoup gagné en qua-
lité quand, vers 1880, les procédés de fabrication Martin et Thomas firent leur 
apparition. 

Grâce à ces nouveaux procédés le phosphore n’est plus un obstacle à la 
production de bon métal ; de grandes usines se créent sur les merveilleux gi-
sements de l’Est où le minerai n’impose que 10 francs de dépense par tonne 
de fonte ; on arrive à produire le lingot d’acier à 70 francs par tonne. Le fer 
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est de plus en plus remplacé par l’acier extra-doux ou fer fondu moins coû-
teux et de qualité bien supérieure. Toutes les Forges, qui faisaient autrefois 
exclusivement du fer, réduisent de plus en plus leur production ou la suppri-
ment. Après une longue lutte les Forges de Fourchambault doivent se résigner 
à disparaître. 

Par une singulière et grave coïncidence, les Houillères de Commentry 
s’épuisaient et tendaient vers leur fin juste au moment où les Forges de Four-
chambault succombaient sous la concurrence de l’Est. 

Aujourd’hui les Houillères de l’Allier et les Forges de Fourchambault 
ont disparu et sont remplacées par les Houillères de l’Aveyron et les Forges 
de Decazeville. 

Les usines d’Imphy et de Montluçon subsistent. 
La Société possède une houillère dans le Puy de Dôme ; elle s’est créé de 

grands intérêts dans le bassin ferrifère de Briey et, associés aux mines de 
Lens, elle achevait la construction de l’Usine de Pont-à-Vendin quand la 
guerre éclata. 

Voici quelques renseignements sur l’importance et sur la marche des di-
vers établissements qui font ou ont fait partie du domaine de la Société Com-
mentry-Fourchambault et Decazeville [voir appendice infra]. 

Telles sont les diverses entreprises à la direction desquelles j’ai pris une 
part plus ou moins grande depuis 1860 jusqu’à ce jour. Ce fut mon principal 
champ d’observations et d’expériences administratives. De plus, grâce à l’im-
portance de la société que je représentais, j’ai été appelé à faire partie d’un 
certain nombre de Comités, de Comptoirs et de Conseils, tels que le Comité 
Consultatif des chemins de fer, le Comité des Houillères, le Comité des 
Forges, le Comptoir des Poutrelles, le Comptoir des Ressorts, le Conseil de 
Perfectionnement de l’École nationale des mines de Saint-Étienne, le Conseil 
de Perfectionnement du Conservatoire national des Arts et Métiers, etc. 
C’étaient autant de nouveaux champs d’observation dont j’ai largement 
profité. 

Mais pour un observateur attentif pas n’est besoin de conditions excep-
tionnelles pour faire des études administratives : le foyer familial est une 
source abondante d’observations et d’expériences ; les débats parlementaires 
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s’agitent pour la plupart autour de questions administratives, et il n’est peut-
être pas un numéro d’un grand journal politique où l’administration de l’État 
ne tienne une assez grande place. 

C’est dans ces conditions que j’ai fait les expériences et les observations 
suivantes.



 

156 

 
 
 
 

CHAPITRE V 

EXPÉRIENCE DE 1888 
 
L’une des plus intéressantes expériences administratives qu’il m’ait été 

donné de faire eut lieu à mon début dans la Direction Générale de la Société 
Commentry-Fourchambault. Par le seul effet des circonstances, et sans que 
ma volonté y eut été pour rien, l’expérience se trouva préparée pour être aussi 
concluante que possible. 

La Société venait de décider la fermeture des Forges de Fourchambault 
qui, depuis assez longtemps, faisaient de grosses pertes, et elle se préparait à 
terminer sa vie sociale en achevant l’exploitation des mines de Commentry. 
C’est à ce moment, en mars 1888, qu’on me demanda de prendre en mains la 
Direction Générale de la Société. 

J’ai dit plus haut qu’après une étude de quelques mois, je proposais au 
Conseil d’Administration de maintenir provisoirement la Forge de Fourcham-
bault en activité et que ma proposition fut acceptée. 

Alors, sans qu’aucun changement eut lieu dans le Conseil d’Adminis-
tration, ni dans les ressources financières de la Société, ni dans ses débouchés 
commerciaux, ni dans ses éléments constitutifs, ni dans son outillage, ni 
même d’une façon notable dans son personnel, alors, dis-je, la situation se 
modifia, les dividendes reparurent et bientôt les bénéfices furent suffisants 
pour qu’on pût songer à reconstituer les parties du domaine minier et métal-
lurgique appelées à disparaître. Le découragement fit place à l’espérance et au 
désir de vivre, et la Société Commentry-Fourchambault ne cessa pas d’occuper 
une place honorable parmi les grandes entreprises industrielles françaises. 

Je crois pouvoir affirmer que ce changement d’allure de la Société 
Commentry-Fourchambault résulta uniquement des procédés administratifs 
employés, de l’extension à tout l’ensemble de la Société des procédés précé-
demment appliqués à Commentry. 
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On sait en quoi consistent ces procédés : programme d’action dressé au 
moyen de prévisions annuelles et de prévisions décennales ; conférences des 
chefs de service dans chaque établissement ; conférences des directeurs sous 
la présidence du Directeur Général ; tableaux d’organisation sociale ; recru-
tement attentif ; formation du personnel ; contrôle général actif ; observation 
des principes généraux ; comptabilité rapide et claire, etc. 

Telle est à mon avis, l’unique cause du changement qui s’est produit 
dans l’allure de la Société Commentry-Fourchambault à partir de 1888. 

On ne peut l’attribuer ni à une amélioration dans les conditions commer-
ciales, car la concurrence du Nord et de l’Est devenait de plus en plus redou-
table, ni dans la situation de la mine de Commentry qui s’appauvrissait 
chaque jour. 

On ne peut l’attribuer non plus à la capacité métallurgique du nouveau 
Directeur Général, qui était nulle. Cette incompétence met précisément en 
relief, dans la circonstance, l’importance de la capacité administrative. 

On m’a raconté qu’un actionnaire inquiet et mécontent dit alors, non 
sans raison : « Il fallait un métallurgiste, c’est un mineur qu’on a choisi ! ». 
Pour le public, qui ne perçoit pas distinctement l’action administrative, la ca-
pacité technique entre seule en ligne de compte ; à ce point de vue il eût fallu 
un Directeur Général compétent à la fois en mines, en métallurgie et en cons-
truction mécanique puisque la Société conduisait de front ces trois groupes 
d’industries. Il est douteux que cet homme existât, et s’il eût existé et qu’on 
eût pu le découvrir, on doit se demander si une entreprise, dont le lendemain 
n’était pas assuré, aurait réussi à se l’attacher. 

Ainsi posé le problème serait à peu près insoluble. Il se pose, heureuse-
ment, autrement : la compétence technique spéciale doit exister largement 
dans chaque établissement ; l’ensemble du personnel – directeurs, ingénieurs, 
contre-maîtres – doit en être pourvu aussi complètement que possible. Quant 
au Directeur Général, s’il est suffisamment initié pour comprendre la marche 
des opérations et prendre, avec l’aide de son État-Major, les décisions que 
comportent les circonstances, sa compétence technique est suffisante. En réa-
lité son rôle est essentiellement administratif. 

Je n’en sentais pas moins très vivement ma lacune métallurgique. Je me 
hâtai de la combler, dans la mesure strictement nécessaire à mes fonctions, en 
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faisant d’abord un séjour de six mois dans les usines, puis d’assez fréquentes 
visites. J’avais écarté immédiatement toute prétention à égaler en capacité 
technique l’un quelconque des spécialistes très nombreux et très divers qui 
constituaient le personnel de nos usines. Mais j’avais la responsabilité du re-
crutement de ce personnel. Ce fut l’une des difficultés que j’eus à surmonter ; 
les hommes de valeur ne s’engagent pas volontiers au service d’une entreprise 
en souffrance dont l’avenir n’est pas assuré. L’un de mes premiers soins fut 
de constituer un État-Major : secrétaires techniques et spécialistes-conseils. 

Les mêmes mesures eussent été nécessaires en Construction Mécanique. 
Mais quand il fut démontré que la Société pouvait se créer un nouvel avenir 
minier et métallurgique et que ces deux industries étaient plus que suffisantes 
pour absorber toutes les forces du personnel dirigeant et toutes les ressources 
financières de l’entreprise, la Direction Générale et le Conseil d’Adminis-
tration décidèrent d’affermer d’abord, puis de vendre les établissements con-
nus sous les noms de Fonderies de Fourchambault et de Fonderies de la Pique. 

Il restait deux groupes d’industries mettant en jeu un grand nombre de 
spécialités techniques et commerciales. Chacune de ces spécialités réclame 
des agents qui ont pour la plupart consacré beaucoup d’intelligence et beau-
coup de temps à acquérir la compétence nécessaire. 

C’est l’occasion de remarquer que la capacité administrative est une, 
toujours la même ; qu’elle s’applique à toutes sortes d’entreprises ; que son 
emploi est d’une utilisation générale, et que les notions qui la constituent ne 
sont ni plus nombreuses ni plus difficiles à apprendre que celles qu’impose 
une spécialité technique quelconque. La peine qu’il faudra se donner pour ré-
pandre les notions administratives est cent fois moindre que celle qu’on se 
donne pour répandre les notions techniques et le résultat ne sera peut-être pas 
moindre. Tous les élèves d’un cours d’administration ne seront pas des admi-
nistrateurs remarquables, pas plus que les élèves des écoles techniques ne sont 
tous des techniciens de premier ordre et les élèves des écoles militaires tous 
des stratégistes éminents ; mais le niveau administratif général se relèvera et 
les hommes bien doués s’élèveront plus vite et plus haut. 

Si je ne m’étais pas senti soutenu par une certaine expérience adminis-
trative, je n’aurais assurément pas cédé aux instances qui me déterminèrent en 
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1888 à accepter le fardeau de la Direction Générale de la Société Commentry-
Fourchambault. 

La liquidation des Houillères de Commentry et de Montvicq ; le maintien 
en activité des Forges de Fourchambault pendant quatorze ans après leur 
condamnation ; la transformation des fabrications des usines de Montluçon et 
d’Imphy ; la reprise des mines de Brassac depuis longtemps abandonnées ; la 
restauration et le développement des Forges et Fonderies de l’Aveyron ; la 
(…) des Houillères de Decazeville et de Campagnac ; une grande part dans 
la création des Mines de fer de Joudreville et de la Société métallurgique de 
Pont-à-Vendin… ; toutes ces entreprises, et quelques autres de moindre en-
vergure, m’ont placé devant les divers genres de problèmes que présente la 
grande industrie : problèmes techniques, problèmes commerciaux, problèmes 
financiers, problèmes sociaux… Il n’en est point où la fonction administrative 
n’ait à jouer un rôle plus ou moins important. À travers les difficultés rencon-
trées, les erreurs et les fautes commises, la Société a vécu ; elle a prospéré et, 
depuis le début de la guerre, elle donne à la Défense Nationale un concours 
apprécié. Il faut en conclure que la fonction administrative a été remplie 
d’une façon satisfaisante. 

Je parle simplement de ces choses, sans prétention et sans fausse modes-
tie, avec le seul désir d’attirer l’attention sur l’importance de la capacité ad-
ministrative et sur la nécessité d’un enseignement administratif. 

J’ai fait beaucoup d’autres expériences administratives aussi intéres-
santes que celle de 1888 ; je n’en ai pas fait d’aussi concluante parce que, 
dans la plupart des cas, le changement de méthode administrative coïncidait 
avec de nouveaux moyens techniques et financiers. Au point de vue général, 
je me bornerai donc à dire que mes directives administratives ont toujours été 
les mêmes. 
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CHAPITRE VI 

OBSERVATIONS ET EXPÉRIENCES DIVERSES 
 
Il serait extrêmement intéressant de connaître les procédés administratifs 

employés par les grands chefs d’industrie, assez nombreux, qui se sont trou-
vés dans des cas analogues, soit devant des affaires en souffrance qu’il fallait 
remonter, soit devant des entreprises à créer, soit devant des entreprises à li-
quider. J’espère que mon exemple suscitera des imitateurs. 

Je vais me borner maintenant à citer, au gré de mes souvenirs, des ob-
servations et expériences qui ont contribué à constituer mon bagage admi-
nistratif. 

Chacun peut en faire autant dans son milieu et en tirer des conclusions 
qui, soit qu’elles confirment les miennes, soit qu’elles les contredisent, pour-
ront contribuer à la formation de la doctrine. 

Si je touche ici à des questions techniques, commerciales ou financières, 
ce sera uniquement au point de vue administratif, c’est-à-dire au point de vue 
des rapports de la fonction administrative avec les autres fonctions. 

I. Administration commerciale 

1. Organisation commerciale actuelle de la Société Commentry-
Fourchambault 

L’organisation adoptée cherche à concilier l’initiative, le contrôle et la 
responsabilité de la Direction Générale, avec la plus grande décentralisation 
possible. Elle confère des pouvoirs étendus à chaque direction locale. 

Sous l’autorité du directeur local le service commercial de chaque éta-
blissement est effectué par un ou deux chefs de service selon que les achats et 
les ventes sont réunis ou séparés, et par des représentants. 

La représentation est assurée : 



ADMINISTRATION INDUSTRIELLE ET GÉNÉRALE 

161 

1°- par un ou plusieurs voyageurs résidant dans l’établissement et visi-
tant la clientèle dans un rayon déterminé ; 

2°- par des représentants domiciliés en des points éloignés et chargés de 
visiter une zone déterminée autour de leur point d’attache ; 

3°- par des agents attachés aux autres établissements de la Société ; 
4°- par le bureau de Paris. 
Le territoire national est divisé en […] régions. Une carte fixe la compo-

sition de chaque région. 
À chaque région est affecté un représentant qui la visite exclusivement 

pour le compte de tous les établissements de la Société. 
Avec cette organisation, il fallait concilier le principe de l’unité de com-

mandement et l’obligation d’aller vite, de donner satisfaction aux clients le 
plus rapidement possible. 

Voici la méthode suivie : 
                           R                                    Le représentant R relève de  
                                                                  l’usine A, il fait aussi des 
                                                                  affaires pour l’usine B. 
                                                                  L’usine B doit adresser ses 
                                                                  Instructions à R en les 
                                                                  Faisant passer par A ; c’est 
                                                                  la règle. 
A                                                   B 
 
Il ne faut cependant plus que l’application trop rigoureuse du principe 

nuise à la bonne marche des affaires en les ralentissant ou ne les compliquant 
sans nécessité. 

Pour aller vitre, tout en garantissant l’observation du principe de l’unité 
de commandement, on a admis les simplifications suivantes : 

1°- Pour une affaire importante, de longue haleine, devant nécessiter une 
correspondance suivie (les usines A et B se sont préalablement mises 
d’accord pour cette dérogation ; dans chaque cas particulier B et R enverront 
à A un duplicata de la correspondance échangée, à moins d’avoir été dispen-
sés formellement par A). 
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2°- Pour une affaire urgente à laquelle il doit être répondu immédiate-
ment. (Dans ce cas comme dans le précédent, la correspondance est envoyée 
en duplicata à l’usine d’attache A en même temps qu’à l’agent R.) 

3°-D’une façon générale, après entente entre A et B approuvée par la Di-
rection Générale. 

Indépendamment des duplicata spécifiés ci-dessus, il en est envoyé 
d’autres par les usines et les représentants au bureau de Paris qui, dans la cir-
constance, exerce sur le fonctionnement de tous les services le contrôle néces-
saire. La Direction Générale est ainsi au courant des incidents qui surviennent 
et peut intervenir. 

Ainsi se trouvent réalisées l’unité de méthode, l’unité de direction et 
l’unité de commandement. 

La passerelle retrouve ici son application. 

J’ai toujours recommandé aux agents du service commercial de 
s’inspirer des principes suivants : 

a) La loyauté en affaires est l’un des meilleurs moyens de réussir (la 
loyauté n’est pas synonyme de naïveté). 

b) Servir honnêtement et rapidement les clients est l’un des meilleurs 
moyens de se les attacher. 

c) L’agent du service commercial est le défenseur du service technique 
vis-à-vis de la clientèle, et le défenseur de la clientèle vis-à-vis du 
service technique. 

d) Il faut éviter de dépendre d’un trop petit nombre de clients ou de 
fournisseurs. (…) 

2. Prix d’ordre [Prix de cession interne] 

Parmi les questions commerciales qui nécessitent l’intervention de la 
fonction administrative, l’une des plus délicates et des plus importantes est 
celle des prix d’ordre. Pour en donner une idée, je ne saurai mieux faire que 
d’exposer le rôle que ces prix ont joué dans la Société Commentry-
Fourchambault-Decazeville. 
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L’une des raisons de la fondation de la Société en 1853 fut le besoin de 
charbon des usines et le besoin de débouché des houillères. En fait la plus 
grande partie de la production des houillères fut livrée aux usines. 

Un prix conventionnel, appelé prix d’ordre, fut établi, sans durée limitée, 
probablement en tenant compte des cours commerciaux de l’époque. Au bout 
de quelques années ce prix se trouva notablement inférieur au prix commer-
cial, et les usines bénéficièrent d’une différence qui dépassait parfois leurs 
bénéfices apparents. J’ai vu, en 1875, le directeur des Hauts-Fourneaux de 
Montluçon fort déçu en apprenant que le bénéfice de son usine, dont il était 
fier, était notablement inférieur à celui que les Houillères auraient réalisé, sur 
le prix d’ordre, en vendant leurs charbons au public. Il croyait son usine pros-
père alors qu’elle était réellement en perte. 

De telles illusions sont déplorables. Elles faussent les idées et peuvent 
entretenir une sécurité trompeuse. Elles ont été funestes aux usines de Mon-
tluçon et de Fourchambault, grandes consommatrices de charbon. Un jour vint 
où il leur fallu payer le combustible au prix de tout le monde ; n’y étant point 
préparées, elles faillirent en mourir. 

La question des prix d’ordre se présente toutes les fois que, dans une 
même entreprise, l’un des établissements est consommateur d’une matière 
dont l’autre est producteur. 

La solution qui vient naturellement à l’esprit est que le premier n’achète 
qu’aux conditions où il juge de son intérêt propre de le faire et que le second 
ne vend que dans des conditions analogues. 

Mais il se présente des cas où les deux établissements ont des relations 
obligées où rien dans la situation commerciale ne leur permet de discuter 
entre eux le prix de vente et le prix d’achat. Tel est, par exemple, celui où 
houillère et usine sont situées dans la même localité, surtout si cette localité 
est assez isolée de tout centre minier ou industriel pour que la mine n’ait pas 
facilité de vendre et l’usine d’acheter au dehors. 

Alors l’autorité supérieure est obligée d’intervenir. 
Le danger à éviter est que des prix d’ordre mal établis faussent les prix 

de revient, donnent des illusions sur la marche des affaires, engourdissent la 
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vigilance des agents et les détournent de la recherche des améliorations néces-
saires. 

Après avoir rencontré la question des prix d’ordre à l’état aigu dans les 
anciens établissements de la Société, je l’ai retrouvée à Decazeville. Elle 
existe dans la plupart des grandes entreprises. 

La règle que j’ai adoptée est la suivante : 
a) Approcher autant que possible le prix d’ordre de ce que serait le prix 

commercial si les deux établissements étaient étrangers l’un à l’autre. 
b) Établir le prix d’ordre de manière à simplifier autant que possible les 

relations commerciales des deux établissements, ainsi que leur comp-
tabilité. 

Cette règle n’est pas toujours d’une application aisée. (…) 

3. Ententes commerciales 

Dès que j’ai eu à m’occuper de la vente des charbons de Commentry, j’ai 
cherché à vivre en bonne intelligence avec nos deux grands concurrents du 
Centre. Le souvenir d’anciens et nombreux mauvais procédés mutuels était un 
obstacle ; on en vint à bout avec beaucoup de bonne volonté et de persévé-
rance. Quelques petits accords s’établirent d’abord, puis de plus en plus éten-
dus et, avec le temps, l’entente devint à peu près générale. 

Quand la Société prit en main Decazeville, je trouvai le marché des 
combustibles âprement disputé entre les principaux producteurs de la région. 
Les mêmes efforts aboutirent au même résultat peu d’années après ; l’entente 
commerciale régnait entre les anciens adversaires. 

Convaincu de l’utilité et de l’importance des ententes commerciales, je 
les ai prônées et facilitées toutes les fois que cela m’a été possible. 

Ce que j’en pense aujourd’hui se trouve résumé dans les lignes sui-
vantes : [suivent trois pages blanches]. 

4. Coopératives de consommation 

J’ai eu beaucoup à réfléchir sur le problème suivant : 
Les agents d’une grande entreprise ont besoin de logements et d’objets 

de consommation de toutes sortes. Si les maisons et le commerce existent, 
l’entreprise n’est pas obligée d’intervenir. Si les maisons et le commerce 
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n’existent pas, elle est obligée de les créer. Or, tous les cas se présentent, entre 
la localité industrielle largement pourvue de logements et de moyens 
d’alimentation et celle où tout manque. Dans quelle mesure l’entreprise, la 
société industrielle, peut-elle et doit-elle intervenir ? 

Le droit des ouvriers de constituer des coopératives de consommation est 
hors de discussion. Dans le cas d’un pays inhabité où l’on veut établir une in-
dustrie, le droit du patron n’est pas non plus discutable. Je ne sache pas 
d’ailleurs que l’exercice de ces droits ait soulevé des conflits. 

Il n’en a pas été de même de l’intervention de la grande entreprise dans 
la création des coopératives de consommation quand les cités étaient déjà 
pourvues, plus ou moins largement, de moyens d’existence. 

Cette intervention a eu diverses modalités : 
(a) subvention à la coopérative ouvrière ; 
(b) subvention et collaboration dans la direction de la coopérative ; 
(c) participation dans la constitution du capital et dans les bénéfices ; 
(d) magasin patronal ; etc. 
L’intervention patronale a généralement rendu de très grands services à 

la gestion de la coopérative, surtout à ses débuts. Elle est devenue moins utile 
à mesure que les fondateurs de coopératives ouvrières ont pris de l’expé-
rience. Aucune difficulté n’a surgi, à ce sujet, entre patrons et ouvriers. 

Les conflits sont venus d’ailleurs : 
La cité ouvrière avait grandi ; commerce et maisons appartenaient à des 

habitants de la localité, pour la plupart anciens agents ou enfants d’anciens 
agents de l’entreprise, ayant de nombreux parents, parmi les ouvriers em-
ployés, intelligents et influents. 

La création d’une coopérative de consommation compromettait un pa-
trimoine acquis par l’effort persévérant d’une ou de plusieurs générations. Il 
n’est pas nécessaire de connaître beaucoup la nature humaine pour se figurer 
le chagrin et la colère qui s’emparaient des intéressés. 

S’il s’agit d’une coopérative purement ouvrière, il n’y a qu’à se défendre 
par la lutte commerciale ordinaire ; d’ailleurs la rivalité n’est généralement 
pas immédiatement écrasante. Mais s’il s’agit d’une création patronale, plus 
redoutable, le coup est plus sensible, la ruine plus menaçante… ; alors tous les 
moyens sont bons pour se défendre ; – critique hostile, incessante, – dénigre-



ADMINISTRATION INDUSTRIELLE ET GÉNÉRALE 

166 

ment de l’institution patronale ; excitation à la grève. On compte un assez 
grand nombre de grèves dont quelques-unes très graves qui n’ont pas eu 
d’autre cause qu’une coopérative plus ou moins patronale. 

En créant des coopératives les patrons n’ont pas toujours tenu assez 
compte de l’intérêt des commerçants et des propriétaires qui, sur la foi des 
usages établis, s’étaient fait une situation en rendant service à l’entreprise par 
une collaboration indépendante et bénévole. Cet oubli a parfois coûté fort cher 
à l’entreprise, aux ouvriers et au pays. 

Personne ne conteste que la coopération ne soit un bon moyen de réduire 
le prix de revient des objets de consommation. Il est de l’intérêt des ouvriers 
et des patrons d’y avoir recours. Comme toujours, il y a la mesure à observer. 

Tels sont les principes observés depuis longtemps par la Société Com-
mentry-Fourchambault et Decazeville. Elle s’en est bien trouvée jusqu’à pré-
sent.
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CHAPITRE VII 

L’ADMINISTRATION INDUSTRIELLE 
DANS SES RAPPORTS AVEC LA POLITIQUE 

 
Dans les premières années de ma carrière, j’ai vu le Directeur Général de 

la Société Commentry-Fourchambault M. Mony, remplir les fonctions de 
maire de Commentry et de député de l’Allier au grand profit de la Société, de 
la Ville et de l’État. La houillère et la cité profitaient l’une et l’autre des 
bonnes relations qui régnaient entre elles ; le Parlement disposait de l’expé-
rience d’un grand industriel ; la Société bénéficiait de la bienveillance du 
Gouvernement. 

La notoriété de M. Mony et l’appui du Gouvernement rendaient toute 
pression électorale inutile ; en votant en masse pour le patron, la population 
minière ne faisait que suivre son propre sentiment. 

Aux approches de 1870 quelques nuages se formèrent dans ce ciel pur : 
l’opposition républicaine grandissait ; les scrutins accusaient des défections 
parmi les mineurs eux-mêmes ; la défiance s’insinuait entre l’élu et les élec-
teurs ; … l’âge d’or était passé. 

La guerre, la défaite et le changement de Gouvernement qui s’ensuivit 
eurent une profonde répercussion sur l’esprit de la population minière ; les 
habitudes religieuses mêmes furent modifiées ; les mineurs qui assistaient ré-
gulièrement à l’office du dimanche cessèrent d’aller à l’Église et n’y sont gé-
néralement pas retournés. 

Au point de vue politique, l’humiliation nationale, les souffrances, la mi-
sère que l’on reprocha au Gouvernement impérial rejaillirent sur l’ancien can-
didat officiel. Malgré d’énormes efforts électoraux, qui se prolongèrent jusque 
vers 1878, le Directeur Général de la Société ne fut plus élu. 

Cette seconde période fut la contrepartie de la première : une municipali-
té hostile ; les fonctionnaires de l’État malveillants à tous les degrés ; des 
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luttes électorales violentes… rendirent l’administration de la houillère très 
difficile. Pour atteindre l’adversaire politique, on attaquait les intérêts indus-
triels dont il avait la charge. 

On sait combien l’industrie houillère est exposée à l’ingérence des Pou-
voirs Publics ; elle a aussi de très nombreux contacts avec les municipalités ; 
les rues, les chemins, les égouts, l’eau, l’éclairage, la police, les écoles, etc. 
etc. mettent constamment ces deux grands intérêts en présence. Là, comme 
partout, les dispositions amicales valent mieux que l’hostilité. 

Après la mort de M. Mony, qui eut lieu en 1883, la Société Commentry-
Fourchambault convaincue que dans les circonstances actuelles, la candida-
ture des grands chefs et même celle des chefs secondaires à des postes électo-
raux étaient de nature à semer la division dans le personnel, à provoquer la 
malveillance des pouvoirs publics, en un mot, à nuire gravement aux intérêts 
de l’entreprise, décida que, jusqu’à nouvel ordre, les agents de la Société de-
vaient s’abstenir d’être candidats. Il était bien entendu d’ailleurs que la liberté 
du vote des employés et ouvriers serait rigoureusement observée. 

Telle est la ligne de conduite suivie par la Société Commentry-
Fourchambault et Decazeville depuis une trentaine d’années. Je crois qu’elle a 
grandement contribué à la tranquillité relative dont tous les anciens établisse-
ments de la Société ont joui durant cette troisième période. 

À Decazeville la participation des dirigeants aux luttes électorales dura 
jusqu’à l’arrivée de la Société Commentry-Fourchambault en 1892. Peu 
d’années auparavant on avait pu voir deux membres du Conseil d’Adminis-
tration de la Société des Mines et Usines de l’Aveyron se disputer les voix des 
ouvriers. Aussi la discorde dans le pays était-elle profonde. L’abstention élec-
torale que la Société Commentry-Fourchambault pratiqua immédiatement ne 
tarda pas à produire ses effets bienfaisants. Ente la Société et la municipalité 
s’établirent bientôt de bons rapports qui n’ont pas cessé depuis et qui ont 
grandement facilité le développement de l’industrie et de la ville. 

L’abstention électorale est-elle le dernier mot de la sagesse dans l’admi-
nistration d’une grande entreprise minière et métallurgique ? Je ne le pense 
pas. 

Sans doute, on se figure mal, assistant aux nombreuses séances du par-
lement, un grand chef chargé de graves intérêts industriels. On n’aime pas à 
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se figurer non plus ce grand chef sollicitant le vote des ouvriers. Mais est-il 
bon que le Gouvernement soit systématiquement privé des conseils que 
l’expérience des grandes affaires rend particulièrement intéressant pour 
l’État? Est-il bon que l’industrie subisse, sans se défendre, les assauts que le 
socialisme et les syndicats lui livrent sans trêve ? 

L’abstention électorale convenait à la période trentenaire qui vient de 
s’écouler. Elle nous a permis de traverser sans encombre le règne du député à 
la blouse à Commentry ; elle nous a permis de rétablir à Decazeville la paix 
sociale et la discipline industrielle que les luttes électorales antérieures avaient 
profondément troublée. Elle a eu sa raison d’être et son utilité. 

Mais la situation politique, syndicale et sociale s’est considérablement 
modifiée depuis trente ans : le régime gouvernemental n’est plus l’objectif des 
luttes électorales ; la puissance des syndicats ouvriers s’est beaucoup déve-
loppée ; le socialisme est plus menaçant… 

Une situation nouvelle réclamait des moyens nouveaux ; ils sont en voie 
de formation. L’action particulière des chefs d’industrie fait place, peu à peu, 
à l’action collective plus puissante, plus éclairée et plus pondérée du Comité 
des Forges et du Comité des Houillères ; l’expérience et la compétence des 
industriels se condensent dans ces Comités qui sont de plus en plus écoutés 
des Pouvoirs Publics. Ainsi chaque entreprise n’est plus isolée devant l’État ni 
devant les syndicats ; l’action personnelle du chef n’est point supprimée, mais 
transformée. Il reste à la régler. C’est le début d’une nouvelle période, non 
moins difficile ni moins importante que les précédentes. 
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CHAPITRE VIII 

L’ADMINISTRATION INDUSTRIELLE 
DANS SES RAPPORTS AVEC LES CULTES ET LES ÉCOLES 

 
Les trois cités qui devaient être les principaux centres d’activité de la 

Société Commentry-Fourchambault et Decazeville prirent leur essor, vers le 
milieu du siècle dernier, dans des circonstances analogues ; des populations 
rurales, à peu près exclusivement catholiques, vinrent se grouper autour des 
hauts fourneaux, des laminoirs et des puits de mines, dans des régions jusque-
là à peine habitées. Les familles Rambourg, Boigues et Decazes, propriétaires 
des Mines et des Usines étaient alors représentées par des hommes qui sont 
restés célèbres dans leurs localités respectives : S. Mony à Commentry – 
Duffaut à Fourchambault – Cabrol à Decazeville. 

Les moyens employés pour satisfaire les besoins de religion et d’instruc-
tion des cités naissantes furent les mêmes sans qu’il y eut entente entre les 
fondateurs et malgré la distance qui isolait les nouvelles industries les unes 
des autres à cette époque sans chemin de fer. 

Des églises, des écoles, des hospices, dont l’État laissait la charge aux 
industriels, furent construits par ces derniers. Les écoles de garçons furent 
confiées aux Frères des Écoles Chrétiennes, les écoles de filles et les hospices 
à des sœurs. – Églises, écoles, hospices, remplirent également bien leur mis-
sion et rendirent de grands services à l’industrie et à son personnel. 

La bienveillance toute naturelle des fondateurs pour ces institutions s’est 
transmise à leurs successeurs ; elle a persisté à travers les changements de 
propriétaires ; elle a survécu aux lois de la laïcisation des congrégations en-
seignantes et de la séparation des Églises et de l’État [en 1905] ; elle est une 
règle pour la Société Commentry-Fourchambault et Decazeville. 

Cette règle se concilie avec le respect absolu de la liberté du personnel 
tant au point du culte que de celui de l’école. 
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CHAPITRE IX 

GRÈVES 
 
Sous ma direction locale ou générale, les grèves suivantes ont eu lieu 

dans la Société Commentry-Fourchambault et Decazeville. 
À Commentry : de 1860 à 1916, en 56 ans, une grève en 1881 – durée 3 

jours ; à Montvicq : de 1878 à 1916, en 38 ans ; à Fourchambault ; de 1888 à 
1902, en 14 ans ; à Montluçon : de 1888 à 1916 ; à Imphy : de 1888 à 1916 ; à 
Brassac : de 1890 à 1916… ; à Decazeville Mine ; à Decazeville Forge ; à 
Joudreville : dans l’ensemble, sur un total de … années de travail, … années 
de grève. 

Les personnes qui se figurent que les ouvriers mineurs et métallurgistes 
sont très fréquemment en grève seront surprises par cette statistique. Mais, de 
ce que les grèves ne sont pas fréquentes, il ne faudrait pas conclure qu’elles 
sont anodines. Toutes sont graves, quelques-unes sont désastreuses. 

J’entrerai dans quelques détails sur la grève de Commentry, sur celle de 
Montluçon et sur la grève de la Forge de Decazeville de 19.. qui représentent 
quelques particularités intéressantes : 

Grève de Commentry, juin 1881. 

Depuis quelques années l’appauvrissement de la mine et le resserrement 
des chantiers imposaient une réduction du personnel. Les diverses mesures 
prises pour réaliser cette réduction avec le moindre dommage – telles que par 
exemple la suppression de l’embauchage des ouvriers âgés de plus de vingt 
ans – n’avaient pas produit un effet suffisant, et il devenait impossible 
d’occuper les 1 650 ouvriers qui restaient au début de l’année 1881. À ce 
moment la Société pouvait offrir du travail dans sa fonderie de Montluçon et à 
sa mine de Montvicq, toutes deux dans le voisinage de Commentry. 
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C’est dans ces circonstances que le congédiement d’environ deux cents 
ouvriers fut décidé. À la moitié, aux plus anciens, on offrait une pension (à la 
charge de la Société) ; aux autres on offrait du travail à Montluçon et à 
Montvicq. Les ouvriers licenciés devaient cesser le travail à Commentry le 
samedi 4 juin. 

Ce jour-là, je reçus une lettre anonyme disant que si nous ne revenions 
pas sur notre détermination personne ne se présenterait au travail le 7 juin 
après les fêtes de la Pentecôte. La lettre ajoutait que tous les ouvriers étaient 
décidés à chômer un jour par semaine pour éviter le renvoi de leurs frères. 

Le lundi j’appris que, dans la journée du dimanche et dans la nuit sui-
vante, la grève avait été prêchée et préparée dans quelques cabarets et l’on 
m’apporta plusieurs exemplaires d’affiches manuscrites qui avaient été appo-
sées dans les rues de la ville et à la mine. 

Le mardi, à une heure du matin, trois équipes de quatre ouvriers munis 
de haches et de pics, postés sur les principaux chemins essayèrent d’arrêter les 
mineurs venant au travail. Ils n’y réussirent point. Je m’étais rendu sur l’un 
des barrages et j’avais envoyé des ingénieurs sur les autres. Les mineurs pas-
sèrent en notre présence et les postes furent ce jour-là à peu près complets. 

Mais le mercredi matin, sur tous les chemins qui conduisent des villages 
voisins à la mine, des hommes et des femmes, parmi lesquels nous recon-
nûmes les familles les mieux réputées (nous avons su plus tard qu’ils étaient 
là bien malgré eux), empêchèrent les ouvriers de passer ; 500 seulement pu-
rent descendre. Des rixes avaient eu lieu. Pendant la nuit des menaces de mort 
furent dirigées contre ceux qui avaient travaillé. 

Il ne nous était pas possible de protéger les ouvriers de bonne volonté. 
Sur l’ordre des autorités, plusieurs brigades de gendarmerie et quatre 

compagnies de la ligne étaient venues à Commentry et y maintenaient l’ordre 
dans les rues de la ville et autour des puits ; mais les chemins aboutissant à la 
mine n’ont pas cessé d’être interceptés par les grévistes qui firent constam-
ment reculer les ouvriers se dirigeant vers le travail. Le jeudi, le vendredi et le 
samedi, personne ne travailla. 

Le Directeur Général M. Mony était venu appuyer et couvrir la direction 
locale. 

Le dimanche 12 juin, l’avis suivant fut affiché sur la mine : 
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« Les ouvriers mineurs de Commentry, qui ont quitté le travail inopiné-
ment et sans donner leur quinzaine, seront réglés le 18 courant et pour solde 
de tout travail fait par eux. – Les ouvriers désireux de reprendre le travail 
peuvent se présenter au bureau de la mine, à partir de demain pour y contrac-
ter de nouveaux engagements. » 

Le lundi matin, tous les ouvriers se présentèrent pour reprendre le travail. 
Ainsi se termina cette grève sans qu’aucune réclamation autre que la 

lettre anonyme du 4 juin ne nous eut été adressée. Il n’y fut plus question ni 
de salaires, ni d’heures de travail, ni de règlement d’atelier. C’est au nom de 
la fraternité et de la solidarité que quelques ouvriers imposèrent la grève à la 
masse. 

Ce fut la première grève des mineurs de Commentry ; ce fut aussi la der-
nière. Le travail n’a pas cessé un seul instant lors de la grève générale de 
1902 qui avait cependant été décidée par un Congrès général des mineurs tenu 
à Commentry même. 

La grève de 1881 ne fut point l’œuvre d’un syndicat. Il n’y avait pas de 
syndicat avéré alors à Commentry. Un syndicat aurait envoyé des délégués. 
On a dit qu’elle fut inspirée par un socialiste qui avait déjà alors un commen-
cement de célébrité et qui avait recruté quelques adhérents parmi les ouvriers 
mineurs de l’Allier. Il opérait à la façon des anciennes sociétés secrètes dont il 
restait encore quelques vestiges dans la région. Nous ne fûmes pas peu surpris 
en constatant que les quelques meneurs de notre grève étaient presque tous 
d’excellents ouvriers, très appréciés sous tous les rapports. Mais quelle igno-
rance des nécessités administratives. Ils croyaient naïvement que l’organi-
sation du corps social pouvait être réglée, abstraction faite de la situation éco-
nomique de l’entreprise, par la seule volonté de la direction. Ils oubliaient 
même les nécessités de la vie du ménage ouvrier. Un entretien de quelques 
heures avec ces bons égarés aurait peut-être évité la grève. Mais nous 
n’avions pas soupçonné la nécessité de cet entretien. Une police secrète nous 
eût-elle averti ? S’il y eut là une lacune, elle eut sa compensation dans les 
procédés administratifs de la Société qui se résument en bienveillance et fer-
meté. Le salaire des mineurs de Commentry fut toujours au moins égal, sinon 
supérieur, à celui des populations industrielles environnantes ; la liberté syn-
dicale et religieuse fut toujours respectée. 
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Aussi lorsque les instigateurs de la grève générale de 1902 profèrent 
leurs déclamations ordinaires contre le travail des mines, le mineur de Com-
mentry exprime simplement son regret de voir disparaître ce travail par suite 
de l’épuisement de la houillère. Son regret ne va pas seulement au chantier 
dont il a l’habitude ; il embrasse le pays, les affections et souvent aussi le 
champ et la maison qu’il a péniblement acquis et dont il faudra s’éloigner… 

Ces diverses considérations aident à comprendre comment toute la vie 
industrielle de la collectivité minière de Commentry s’est écoulée avec trois 
jours de grève seulement. 

Grève de Montluçon. 

Voici en quels termes le Conseil d’Administration rendait compte de la 
grève de Montluçon dans l’Assemblée Générale des actionnaires de 1901. 

La grève de Montluçon a eu pour origine la prétention d’un groupe de 
nos ouvriers mouleurs de ne plus travailler aux pièces, mais seulement à la 
journée. Nous ne pouvions pas accéder à cette prétention sans compromettre 
l’existence même de l’Usine. Nous l’avons déclaré nettement dès le premier 
jour à nos ouvriers, en les éclairant aussi complètement que possible sur la 
situation générale de la métallurgie et sur les conséquences inévitables d’une 
grève qui immobiliserait les deux tiers du personnel de l’Usine. 

Nos conseils ne furent pas entendus et ce n’est qu’après cinq mois de 
chômage que le groupe de mouleurs grévistes, renonçant à toutes ses préten-
tions, a demandé à reprendre le travail. 

Malheureusement, comme il avait été trop facile de le prévoir, les com-
mandes avaient pris depuis cinq mois d’autres directions. Nos ouvriers ne 
peuvent rentrer à l’usine qu’au fur et à mesure des nouvelles commandes que 
nous recherchons activement. 

Cette grève, commencée le 23 juillet 1901, se termina le 23 décembre de 
la même année. 

Le 8 août je reçus à Paris la visite du Secrétaire du Syndicat Général des 
Mouleurs de France. Membre de la Commission supérieure du Travail, M. S, 
accompagné du Secrétaire-adjoint, conseiller prud’homme. 
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Au cours d’une longue conversation très courtoise, M. S me fit quelques 
déclarations qui jettent un certain jour sur cette grève et sur les idées qui ré-
gnaient alors chez les dirigeants du Syndicat des Mouleurs. Je les résume ici : 

Vos mouleurs de Montluçon, me dit M.S, ont peut-être eu tort de se 
mettre en grève en ce moment ; nous ne le leur aurions pas conseillé, au 
moins sans avoir pris le temps de discuter avec vous. Je dois même vous dire 
que, sur place, j’ai entendu plusieurs ouvriers, et des plus sérieux, faire 
l’éloge de la Société et reconnaître que, dans maintes circonstances, elle s’est 
très bien montrée à leur égard. 

Mais vos mouleurs sont en grève. Ils ne veulent plus travailler aux 
pièces. Nous avons du Syndicat le mandat ferme de poursuivre la suppression 
du travail aux pièces et son remplacement par le travail à la journée, dans 
toutes les usines. C’est chez nous un principe absolu. Nous soutiendrons donc 
les mouleurs de Montluçon de toutes nos forces. 

Le travail aux pièces déprécie l’industrie française en livrant à la clien-
tèle des produits inférieurs ; le travail aux pièces n’est pas soigné, n’est pas 
fini. Il fait disparaître des ouvriers habiles et les remplace par des manou-
vriers. 

Les patrons y tiennent parce qu’ils augmentent le rendement des ou-
vriers, ce qui a un résultat doublement fâcheux. Cela diminue les salaires, 
cela diminue le nombre de bras occupés. C’est un tiers des ouvriers mis sur le 
pavé alors que le travail à la journée occuperait tout le monde. 

Sur mon observation, que l’Usine de Montluçon, en voie d’évolution, 
encore insuffisamment outillée, mal préparée à lutter contre la concurrence, 
ne pourrait pas résister à une diminution de rendement des ouvriers, M. S ré-
pondit : 

Si l’usine de Montluçon est fermée, le travail qui n’y sera pas fait sera 
fait dans une autre fonderie. Nous nous plaçons à un point de vue supérieur et 
général ; nous représentons l’ensemble des ouvriers mouleurs de France et 
nous devons poursuivre l’abolition du travail aux pièces 

À côté de la grève de solidarité des meneurs de Commentry, il m’a paru 
intéressant de placer la grève de principe des mouleurs de Montluçon. 

Les mots de solidarité et de principe abritaient beaucoup de bonnes in-
tentions et une forte dose d’ignorance économique. 



ADMINISTRATION INDUSTRIELLE ET GÉNÉRALE 

176 

Il est probable que des conversations amicales entre ouvriers et patrons, 
comme il eût été possible de les avoir étant donné la nature des relations exis-
tantes, auraient empêché ces deux grèves. Mais il n’y eut pas d’entretien préa-
lable. Faciliter des entretiens, éclairer les ouvriers, sont des moyens de com-
battre la grève. Les syndicats bien organisés concourent à l’utilisation de ces 
moyens. 

Nous constatons à Commentry (1881) : 
Une méconnaissance complète chez les meilleurs ouvriers des conditions 

économiques de l’entreprise et des nécessités administratives ; 
Absence d’informations chez le patron de ce qui se passe dans un groupe 

important – non par le nombre mais par l’influence – d’ouvriers ; 
Absence de moyens de conversation et de discussion entre la direction et 

le personnel ouvrier. 
À Montluçon (1901) : 
Même ignorance chez l’ouvrier des conditions économiques de l’entre-

prise ; 
La volonté ferme, dictée par les chefs étrangers du syndicat des Mou-

leurs, de combattre avec acharnement le travail aux pièces ; 
Pas de conversation préalable. 
À Decazeville-Forge [suit un tiers de page entièrement blanc]. 

Tandis que la responsabilité de l’avenir pèse sur le patron, que cette res-
ponsabilité est stricte envers les clients, les fournisseurs, les créanciers de 
toute nature, la responsabilité des mineurs est nulle. 

Cette responsabilité devient peu à peu effective au point de vue moral, 
dans les syndicats bien organisés. Il dépend des législateurs qu’elle le de-
vienne légalement. 

Conclusion : éclairer autant que possible les ouvriers sur les nécessités 
administratives des affaires ; 

Éclairer aussi les législateurs pour qu’en ces matières qui intéressent si 
hautement l’État, ils n’oublient pas de placer des responsabilités en face des 
droits.
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CHAPITRE X 

SYNDICATS 
 
Quoiqu’ils se soient généralement posés, dès leur début, en adversaires 

du patronat, les syndicats n’ont pas été combattus par la Société Commentry-
Fourchambault et Decazeville. Malgré cela, peut-être à cause de cela, ils n’ont 
pas pris beaucoup de développement ; la plupart n’ont rallié qu’une minime 
partie, rarement la moitié du personnel. L’isolement de nos divers établisse-
ments a, sans doute, contribué à ce résultat. 

Je n’ai donc pas eu à faire avec des syndicats bien constitués, véritables 
représentants du personnel ouvrier. À l’état embryonnaire, les syndicats n’ont 
pas l’autorité nécessaire pour parler et traiter au nom de la collectivité. 
Comme toute minorité désireuse de dominer, ils sont plutôt violents et sub-
versifs. Je crois que, dans l’intérêt des patrons, comme dans celui des ou-
vriers, un syndicat groupant la majorité et légalement constitué est de beau-
coup préférable. 

Je n’ai pas l’intention de traiter ici la question des syndicats. Je me bor-
nerai à quelques réflexions. 

En créant le droit au syndicat le législateur a oublié le principe essentiel 
d’une responsabilité correspondante. C’est une lacune à combler. 

Il ne faut pas beaucoup plus compter sur la sagesse et la modération des 
collectivités que sur celle des individus. On l’a constaté dans les grèves de 
l’industrie privée et dans celles des services publics, en France et ailleurs. 

On a vu la vie même de la nation anglaise menacée par une grève de mi-
neurs. Les corporations n’hésitent pas à faire passer leur intérêt avant celui de 
l’État. Et l’État n’a pas su, jusqu’à présent, se défendre. Cependant le corps 
social ne doit pas se laisser détruire par un de ses membres. C’est un grave 
problème à résoudre. 
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Rien ne peut désormais empêcher l’association, source de force et de 
puissance ; mais il faut en régler le fonctionnement. Je suis convaincu que 
l’expansion d’une bonne doctrine administrative contribuera à empêcher que 
cet instrument de paix et de bien-être reste une cause de guerre et de destruc-
tion. 

Quel que soit le rôle réservé aux syndicats ouvriers dans le gouverne-
ment des affaires, les principes d’administration ne perdront rien de leur 
utilité.
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CHAPITRE XI 

MONOGRAPHIE D’UN MÉNAGE D’OUVRIER 
MINEUR DE COMMENTRY 

 
Les notes suivantes ont été recueillies en 1868, 1869 et 1870. Mon Di-

recteur Général M. Mony, à qui je les communiquai, me pria de les mettre 
sous la forme du questionnaire de Le Play. C’est sous cette forme qu’il les 
publia en 1877 dans son Étude sur le travail (Librairie Hachette). Je les re-
produis ici en raison de l’intérêt qu’elles présentent au point de vue du mode 
d’existence de la plupart des familles de mineurs de Commentry à cette 
époque. Je ne sors pas de mon sujet en décrivant les prodiges de prévoyance, 
d’organisation, d’activité, d’économie, de conduite et d’initiative, d’adminis-
tration en un mot, que la famille C. G. a dû réaliser pour passer en 15 ans de 
l’état de locataire sans capital à l’état de propriétaire de trois petits logements 
d’ouvriers. 

Jusqu’en 1870 mon enquête sur la famille C. G. fut facile. Le mari et la 
femme s’y prêtaient avec complaisance. La guerre malheureuse souleva dans 
le pays un sentiment de réprobation contre l’Empire et contre l’ancien Corps 
législatif dont notre Directeur Général faisait partie ; les relations de la direc-
tion locale avec les ouvriers cessèrent d’êtres cordiales ; mes visites à la fa-
mille C. G. l’auraient compromise aux yeux des camarades. Je dus y renoncer. 
Il me fut cependant possible de reprendre quelques entretiens avec C. G. en 
1875 et de compléter la monographie à cette date. 

L’état de réserve défiante qui se manifesta dans notre population ou-
vrière après la guerre et qui fut entretenu pendant quelques années par des 
luttes électorales auxquelles notre Directeur Général prenait une part très ac-
tive, s’atténua peu à peu. Mais l’ancienne cordialité confiante d’avant n’est 
jamais entièrement revenue. Ce n’est d’ailleurs pas possible avec l’influence 
grandissante des syndicats. 
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MONOGRAPHIE D’UN OUVRIER MINEUR 

DE COMMENTRY (ALLIER) 
RENSEIGNEMENTS RECUEILLIS À LA FIN DE 1875 

OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES DÉFINISSANT 
LA CONDITION DES DIVERS MEMBRES DE LA FAMILLE 

1. ÉTAT DU SOL, DE l’INDUSTRIE ET DE LA POPULATION 

La commune de Commentry qu’habite l’ouvrier, dont nous allons nous 
occuper, est le siège de deux grandes industries (mines et métallurgies) aux-
quelles le pays a dû un rapide développement. 

Commentry comptait à peine 1 000 habitants en 1840 ; aujourd’hui la 
population agglomérée est de près de 10 000 habitants, et la campagne envi-
ronnante se couvre de maisons ; la population totale dépasse 12 000 habitants. 

La plupart des mineurs aiment le travail des champs et se loge hors de la 
ville. C’est le cas de G… C… 

2. ÉTAT CIVIL DE LA FAMILLE 

La famille comprend cinq personnes, savoir : 
G… C…, né à C……………………………………………. 42 ans ; 
M… M…, sa femme, née à L………………………………. 40 ans ; 
A… C…, leur fils aîné…………………..…………………. 15 ans ½ ; 
M… C…., première fille……………………………………. 13 ans ; 
A… C…, deuxième fille……………………………………. 10 ans. 

 
Le mariage a eu lieu en 1859. Trois autres enfants, dont deux jumeaux, 

issus de cette union, sont morts peu de temps après leur naissance. 

3. RELIGION, HABITUDES MORALES 

La famille est catholique, et pratique simplement sa religion. Elle assiste 
assez régulièrement à la messe du dimanche ; chacun dit ses prières du matin 
et du soir séparément ; le père communie une fois l’an ; la mère aux princi-
pales fêtes. 
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Tous les membres de la famille sont sobres, actifs, laborieux et extrê-
mement portés vers l’épargne. Le goût de l’épargne est venu de la femme ; 
avant son mariage, C… n’avait pas fait d’économies, et il se grisait quelques 
fois aux jours de paye, ce qui ne lui est pas arrivé depuis. 

C… et sa femme, tous deux enfants d’ouvriers de la campagne, ont tra-
vaillé dès leur jeune âge. Le mari n’a reçu aucune instruction ; la femme a 
appris un peu à lire ; toute juste assez pour lire ses prières. 

Ils font donner à leurs enfants l’instruction primaire, en les envoyant en 
classe, jusqu’à l’âge de quinze ans, à l’école de la mine. 

La famille C… jouit d’une excellente réputation. Le mari est bon ou-
vrier, courageux, assidu, d’un caractère doux. Son plus grand plaisir consiste, 
lorsqu’il est sorti de la mine, à cultiver son jardin ou son champ. Dans les 
mauvais jours de l’hiver, pendant que sa femme coud et tricote, que les en-
fants font leurs devoirs d’écoliers, le mari arrange ses outils, répare les sabots, 
etc. 

4. HYGIÈNE ET SERVICE DE SANTÉ 

La famille C… jouit d’une bonne santé. Depuis plus de vingt ans, le père 
n’a pas été gravement malade ; la mère a eu deux fièvres qui l’ont retenue au 
lit chaque fois un mois et demi à deux mois ; ses couches ne l’ont pas trop 
fatiguée. Cependant elle n’est plus aussi forte qu’autrefois ; le travail, les 
nourrissons l’ont un peu affaiblie. 

Les soins médicaux et les remèdes leur sont fournis gratuitement par la 
compagnie de la mine. 

Le logement, la nourriture sont des plus simples : c’est le strict néces-
saire ; rien de confortable. Cependant C… soutient bien les travaux assez pé-
nibles de sa profession, et consacre encore une partie de ses forces à des tra-
vaux étrangers à la mine. 

5. RANG DE LA FAMILLE 

Au moment de leur mariage, C… et sa femme ne possédaient rien. 
C’était en 1859. Aujourd’hui, ils sont logés chez eux, et ils louent trois petits 
logements à des ouvriers. 
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Rien n’a changé à leurs habitudes. La femme continue à fournir quelques 
journées de lessive quand elle peut. 

Le fils aîné sait bien lire et écrire, et commence à travailler à la mine. 
Les filles apprennent à être de bonnes femmes d’ouvriers. 

Le ménage C… est simple, frugal, comme aux premiers jours, et plus ar-
dent à l’épargne que jamais. 

Il jouit d’une parfaite considération, comme le plus grand nombre des 
ménages de mineurs de Commentry. 

6. MOYENS D’EXISTENCE DE LA FAMILLE 

Nous donnons plus loin la note des propriétés mobilières et immobilières 
de la famille C…, et le détail des outils et des animaux qu’elle possède. 

7. SUBVENTIONS 

La femme et les enfants glanent au moment de la moisson, font paître les 
chèvres le long des chemins et ramassent du fumier sur la route. 

8. TRAVAUX ET INDUSTRIES 

Travaux de l’ouvrier. – C… est mineur ; il est occupé, dans les travaux 
souterrains de la mine de Commentry, à l’abatage du charbon depuis cinq 
heures du matin jusqu’à trois heures du soir. 

Rentré chez lui, il cultive son jardin ou son champ. 
Il a toujours récolté assez de légumes pour les besoins du ménage, et il 

en vend quelquefois. 
Travaux de la femme. – La femme s’occupe du ménage ; elle répare et 

blanchit les vêtements de toute la famille. 
Elle aide son mari à cultiver le jardin. 
Elle élève un porc, deux chèvres, des poules et des lapins. 
Le soir, elle file ou tricote. 
À chacune de ses cinq couches, elle a pris un nourrisson étranger, au prix 

de 20 francs par mois ; ce nourrisson lui rapportait en outre environ 5 francs 
en subventions diverses. 

Elle glane avec ses enfants au moment de la moisson. 
Elle fournit quelques journées aux travaux des foins et des moissons. 
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Jusqu’ici, elle faisait des lavages de lessive ; mais elle y renonce parce 
qu’elle a plus à faire chez elle depuis que son fils travaille, et parce qu’elle est 
moins forte qu’autrefois. 

Chaque semaine, elle va ramasser des matières charbonneuses que la 
compagnie de la mine laisse trier aux femmes de ses ouvriers, et ces matières 
suffisent au chauffage de la maison. 

C… n’a jamais voulu avoir de pensionnaires qui ne lui auraient pas per-
mis de vivre aussi sobrement qu’il le désirait. 

Travaux des enfants. – Le fils aîné travaille à la mine depuis quelques 
mois. Son salaire est versé entre les mains du père. 

La fille aînée, à son retour de l’école, tricote des bas pour le public, soit 
dans la maison en hiver, soit dans les champs, en gardant les chèvres, en été. 
Depuis quelques temps, elle apprend à filer ; sa sœur commence à tricoter. On 
mettra bientôt l’aînée en apprentissage pour lui apprendre à coudre. 

Mode d’existence de la famille. 

9. ALIMENTS ET REPAS 

C… part, pour la mine, à quatre heures et demie du matin et ne revient 
qu’à trois heures et demie du soir. En se levant, il prend quelquefois un verre 
de vin ; à huit heures et demie, on lui porte la soupe, qu’il mange chaude, 
dans son chantier ; à onze heures et demie, il mange un morceau de pain avec 
du fromage, ou du lard, ou des fruits. Dans la mine, il boit un demi-litre de 
vin. 

Vers cinq heures du soir, on fait à la maison un repas commun, qui se 
compose d’une soupe de lard et de légumes, du vin pour les hommes seule-
ment ; la femme et les filles n’en boivent jamais. 

Mais souvent le mari, pressé d’aller aux champs, n’attend point le retour 
de ses enfants ; il dîne à la hâte et va travailler. 

Les filles mangent la soupe avant d’aller en classe ; l’école étant trop 
éloignée pour qu’elles puissent revenir à la maison entre deux classes, elles 
emportent du pain et du fromage pour dîner pendant la récréation. 
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On ne manque presque jamais de viande de boucherie à cause de son 
prix élevé. Huit ou dix fois par an, aux jours de grande fête, on achète une 
livre et demie de bœuf, dont on fait du bouillon. 

10. HABITATION, MOBILIER, VÊTEMENTS 

Dans les premières années de son mariage, C… habitait dans une 
chambre unique, carrée de 5m, 30 de côté et de 2m, 30 de hauteur. 

Aujourd’hui, son logement se compose de deux pièces, l’une de 4m, 60 
sur 3m, 50 et 2m, 75 de hauteur, servant de cuisine et de chambre à coucher des 
parents ; l’autre, de 3m, 50 sur 2 mètres, renferme deux lits pour les enfants. 

Il dispose en outre d’un appentis pour les animaux qu’on élève, d’un four 
à cuire le pain, d’une cave et d’un grenier. 

La maison est sur un chemin. Derrière se trouve le jardin, qui a 1 000 
mètres carrés, et le puits. 

C… pourrait se loger beaucoup mieux dans les logements qui lui appar-
tiennent ; mais il préfère être à l’étroit et louer ses autres chambres pour avoir 
un plus fort revenu. Il a des terrains à payer. 

Acheter des terrains, tel est le seul désir, le seul luxe de la famille. Tout 
confortable est rigoureusement banni ; la propreté même du foyer est négli-
gée ; cependant les meubles qui ont quelque valeur, le lit, l’armoire, l’horloge, 
sont bien soignés et reluisent. 

La ménagère montre avec quelque orgueil son linge bien rangé dans 
l’armoire. C’est elle qui l’a filé. 

11. RÉCRÉATIONS 

Le soir après souper, C… fume une pipe de tabac, puis s’en va travailler 
au jardin. Le travail est sa grande distraction. 

Le dimanche, après la messe du matin, il s’occupe encore de son jardin, 
excepté les jours de grande fête. Ces jours-là, pendant que la femme et les en-
fants sont à vêpres, il boit ordinairement quelques bouteilles, chez lui, avec 
les voisins. 

Il va très rarement au cabaret ; cependant il subit quelquefois un usage 
ancien et encore répandu parmi les mineurs, qui se rendent par brigades (as-
sociation de quatre ouvriers) au cabaret, le jour de la paye. La paye ayant lieu 
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une fois par mois, à la fin de la journée, avant de rentrer chez eux, ils vont en 
ville, se font servir un plat de viande et du vin ; ils dépensent chacun de 20 à 
30 sous. 

Les frais de tabac et de cabaret de C… ne dépassent pas 5 francs par 
mois. 

Histoire de la famille. 

12. PHASES PRINCIPALES DE L’EXISTENCE 

Le père et le grand-père de G… C… étaient cultivateurs-métayers dans 
les environs de Commentry ; ils eurent beaucoup d’enfants et n’amassèrent 
rien. 

En 1848, le père C… quitta l’agriculture et vint s’établir à Commentry 
pour travailler à la mine. Il avait sept enfants, trois garçons et quatre filles ; 
les deux fils aînés travaillèrent avec le père. 

Aujourd’hui le frère aîné de C… est mineur ; il a quatre enfants, dont 
l’un est employé comptable à la mine. Sachant lui-même un peu lire et écrire, 
il a soigné l’instruction de ses enfants. Il possède une maison et 2 400 mètres 
carrés de terrain. 

Le second frère a contracté au service militaire une maladie dont il est 
mort, après avoir été longtemps à la charge de sa famille. 

Deux des sœurs sont mortes avant de se marier. 
La troisième est femme d’un mineur ; elle a quatre enfants et a acquis 

une maison et un jardin. 
La quatrième est aussi mariée à un mineur ; elle a eu neuf enfants ; sept 

sont vivants. Outre les charges d’une nombreuse famille, la maladie, le 
manque d’ordre de la femme et l’intempérance du mari, ont fait, de ce mé-
nage, un des plus malheureux du pays. 

Les parents de la femme G… C… étaient meuniers aux environs du 
Montmarault. Ils ont eu cinq enfants. Ils gardèrent avec eux leur fille Marie 
jusqu’à l’âge de quatorze ans ; puis ils la louèrent comme domestique 
d’auberge, pendant quatre ans ; elle resta ensuite six ans chez ses parents, et 
elle venait de se louer encore comme domestique d’hôtel lorsqu’elle se maria 
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à l’âge de vingt-trois ans. Ses frères et ses sœurs sont dans la position 
d’ouvriers aisés. 

Au moment de leur mariage, G… C… et Marie M… ne possédaient rien 
que leurs vêtements et un lit. Ils empruntèrent 300 francs pour acheter 
quelques meubles. 

Au bout de deux ans, ces 300 francs étaient remboursés, et le jeune mé-
nage avait 100 francs à placer. 

Les premières économies de C… furent prêtées à des camarades, sans 
billets. Il n’a jamais eu à regretter d’avoir mis sa confiance en ses camarades, 
et plus tard, lorsqu’il eut besoin d’argent, il trouva à emprunter avec la plus 
grande facilité. 

En 1866, sept ans après son mariage, C… achetait un terrain de 3 578 
mètres carrés au prix de 1 030 francs qu’il payait comptant, et il se mettait 
aussitôt à faire construire une maison à deux logements d’ouvriers qui lui coû-
ta 3 500 francs : cette somme fut empruntée à plusieurs camarades. Dans leur 
ardent désir d’être logés chez eux, beaucoup de mineurs n’hésitent pas à faire 
comme C… : ils bâtissent sans avoir aucune avance, pourvu que le terrain leur 
appartienne ; quelques-uns n’attendent même pas d’avoir payé le terrain. 

En 1871, l’emprunt de 3 500 francs était remboursé. Au commencement 
de 1875, C… disposait de 1 500 francs. Il bâtit deux nouveaux logements 
contigus au premier, qui lui coûtèrent 2 200 francs. 

Dans le mois de juillet de la même année, une vente de terrains a lieu à 
peu de distance de chez lui ; il veut profiter de l’occasion, achète pour 3 000 
francs, payables en quatre années, un champ de 4 800 mètres carrés, et paye le 
premier terme le 11 novembre. 

Aujourd’hui il doit encore aux maçons 250 francs ; à la mine, un em-
prunt de 200 francs qu’il a fait pour payer le premier terme du prix de son 
champ, et les trois autres termes. Ces dettes le préoccupent sans l’inquiéter. 

13. MŒURS ET INSTITUTIONS ASSURANT LE BIEN-ÊTRE PHYSIQUE ET 

MORAL DE LA FAMILLE 

Les économies faites, les habitudes de travail et de sobriété de la famille 
C… la garantissent contre la misère. 
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Elle trouve, dans les établissements fondés et entretenus par la mine, une 
bonne instruction primaire et gratuite pour les enfants, et des secours médi-
caux et pharmaceutiques, gratuits aussi en cas de maladie. En cas de bles-
sures, la Compagnie donne aussi des secours. 

14. Nous pouvons maintenant faire l’inventaire de la famille C… Nous 
verrons ensuite son budget. 

Art. 1er – Propriétés immobilières 

Un corps de bâtiment comprenant quatre logements d’ouvriers, ayant coûté… 6 000 F 
Un jardin attenant à la maison, d’une superficie de 3 578 m2, pour l’usage des 
quatre logements, ayant coûté………………………………………………….. 

 
1 030 F 

Quatre  petites écuries attenantes à la maison………………………………….    400 F 
Un puits à l’usage des quatre logements………………………………………..    100 F 
Un champ de 4 800 mètres carrés ayant coûté………………………………… 3 000 F 
          TOTAL………………………………………………………………….. 10 530 F 
 
Art. 2 – Valeurs mobilières  
Trois lits, dont un en noyer pour le père et la mère, et deux lits d’enfants, 
comprenant chacun une couche en plumes d’oies, une paillasse et les couver-
tures, estimés ensemble………………………………………………………... 

 
 

700 F 
6 chaises………………………………………………………………………... 8, 50 F 
1 armoire en noyer…………………………………………………………....... 80 F 
1 horloge……………………………………………………………………….. 50 F 
1 table…………………………………………………………………………... 10 F 
1 arche, coffre pour le pain de la farine……………………………………….. 16 F 
1 placard………………………………………………………………………... 6 F 
Malles et boîtes en bois………………………………………………………… 10 F 
         TOTAL…………………………………………………………………... 880,50 F 
 

Linge de ménage 
60 draps de lit en forte toile de chanvre, en grande partie filée par la mère…… 360 F 
12 serviettes en toiles…………………………………………………………... 18 F 
2 nappes………………………………………………………………………... 14 F 
36 chemises de femme…………………………………………………………. 108 F 
20 chemises d’homme…………………………………………………………. 60 F 
Chemises pour enfants…………………………………………………………. 10 F 
15 torchons…………………………………………………………………….. 9 F 
         TOTAL…………………………………………………………………... 579 F 
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Ustensiles de cuisine 
2 marmites………………………………………………………………...…… 10 F 
1 chaudron……………………………………………………………………... 5 F 
1 coquille……………………………………………………………………..... 3 F 
20 assiettes…………..…………………………………………………………. 5 F 
Plats, cuillères, fourchettes, couteaux……………………………………….…. 15 F 
Bouteilles en verre et grès……..………………………………………………. 3 F 
12 verres……………………………………………………………………….. 2,50 F 
Pots de grès…………………………………………………………………….. 2,50 F 
1 grille de foyer………………………………………………………………… 5 F 
         TOTAL…………………………………………………………………... 51 F 

 
Ustensiles divers 

5 paillasses à faire le pain……...………………………………………………. 5 F 
1 cuvier en terre pour la lessive et saler le porc…………………………….…. 10 F 
1 crémaillère, 2 pelles, 1 pique-feu…………….………………………………. 3 F 
1 glace………………………………………………………………………….. 4 F 
1 bénitier……………………………………………………………………….. 0,30 F 
1 salière et un pot à eau………………………………………………………… 0,70 F 
         TOTAL…………………………………………………………………... 23 F 

 
Vêtements 

Vêtements du père…………….……………………………………………….. 150 F 
Vêtements de la mère………………………………………………………….. 200 F 
Vêtements des enfants………….……………………………………………… 100 F 
         TOTAL…………………………………………………………………... 450 F 

 
Animaux domestiques 

1°- On achète chaque année un porc, 25 à 30 francs. – Il est nourri avec les 
débris des légumes, les petites pommes de terre ; il mange en outre pour 30 
francs de farine d’orge. Lorsqu’on le tue, il pèse de 110 à 120 kilogrammes et 
vaut de 100 à 110 francs. – Valeur moyenne…………………………………... 

 
 
 

55 F 
2°- On élève 4 à 5 poules qui prennent leur nourriture où elles peuvent……… 6 F 
3°- On élève 12 à 15 lapins que l’on vend en partie. – Valeur moyenne……… 8 F 
4°- 2 chèvres, nourries, soit par l’herbe des chemins, soit par le glanage dans 
les prés. – Valeur………………………………………………………………. 

 
40 F 

         TOTAL…………………………………………………………………... 109 F 
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Matériel spécial des travaux et industries 
1° Outils pour la culture du champ et du jardin :  
    2 Bêches…………………………………………………………………. 5 F 
    3 Marrettes ou piochons……………………..…………………………… 8 F 
    1 Râteau en fer…………………………………………………………… 1,50 F 
    1 Goyard et 1 Hachette……………………..……………………………. 1,50 F 

TOTAL…………………………………………………………………... 16 F 
2° Outils de mineur :  
    2 Pioches…………………………………………………………………. 9 F 
    2 Pelles…………………………………………………………………… 3 F 
    1 Brouette………………………………………………………………… 8 F 
    1 Scie……………………………………………………………………... 2 F 
    1 Herminette………………………….………………………………….. 3 F 
    Divers outils de mine, en commun avec trois camarades de travail, éva-
lués 40 F, soit un quart pour sa part………………………………………… 

 
10 F 

         TOTAL……………………………………………………………….. 35 F 
L’inventaire de la famille C… se résume donc comme suit :  
    Propriétés immobilières………………………………………………….. 10 530,00 F 
    Propriétés mobilières…………………………………………………….. 2 143,50 F 

TOTAL…………………………………………………………………... 12 673,50 F 
Il est dû :  
1° Sur l’acquisition du champ, une somme de 2 040 francs à payer en trois 
termes……………………………………………………………………….. 

 
2 040 F 

2° Au maçon………………………………………………………………... 250 F 
3° Emprunt à la mine……………………………………………………….. 200 F 
          Reste…………………………………………………………………. 10 183,50 F 
 Le jardin qui a coûté………………………………………………………..         1 030 F 
Vaut aujourd’hui……………………………………………………………. 4 000 F 
Il y a donc une plus-value de……………………………………………….. 2 970 F 
  
          L’avoir réel est de……………………………………………………. 13 153,50 F 
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14. Nous pouvons maintenant passer au budget ; nous l’avons dressé avec 
le ménage C… sur les produits de 1875. 

Tableau 10 

BUDGET POUR 1876 
RECETTES 

EN 
NATURE 

EN 
ARGENT 

NOTES 

1. Revenu des logements de la famille 100 F   
[1 bis.] Revenu des locations  335 F A 
2. Produit du champ et du jardin, consommé dans 
la maison 

 
209,60 F 

  
B 

3. Produit des animaux domestiques 129,40 F 22 F C 
4. Glanage 35,20 F  D 
5. Salaire du père, l’huile de la lampe déduite  1 385,65 F E 
6. Salaire du fils  675 F  
7. Gain de la fille aînée  30 F  
8. Matières pour le chauffage 50 F  F 
 524,20 F 2 447,65 F  
 2 974,85 F  

Tableau 11 

BUDGET POUR 1876 
DÉPENSES 

EN 
NATURE 

EN 
ARGENT 

NOTES 

  9. Nourriture de la famille 374,20 F  664,10 F G 
10. Valeur locative du logement de la famille 10 F 335 F A 
11. Chauffage par les matières ramassées 50 F  F 
12. Éclairage (la lampe du père)  12 F  
13. Genêts pour la cuisson du pain  300 F H 
14. Vêtements, achat et entretien  12 F  
15. Savon  76 F L 
16. Récréation, livres d’école, aumônes  58,25 F M 
17. Impôts, assurances, entretien des logements  65 F  
18. Intérêts à payer [calculés par LM] 90 F - 335 F  
 524,20 F 1 187,35 F  
 1 711,55 F  
 

La  recette totale est de …………………………………………. 2 974,85 F 
La  dépense totale de …………………………………………… 1 744,55 F 
L’économie pour 1876 pourra donc être de…………………….. 1 260,30 F 

NOTE A 

Les logements estimés 100 francs pour la famille, et 335 francs pour les trois 
locations, atteignent cette valeur par le droit à une part de jardin. 
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NOTE B 

La part du jardin cultivée par la famille, et le champ qu’elle cultive seule, lui 
donnent annuellement les produits suivants : 

Grain : 5 doubles décalitres à 3,20 F…………………………………………... 16 F 
Pomme de terre pour la maison : 64 doubles décalitres à 0,75 F……………… 48 F 
Pomme de terre pour les animaux : 56 doubles décalitres à 0,60 F……………. 33,60 F 
Raves…………………………………………………………………………… 6 F 
Choux-raves…………………………………………………………………..... 18 F 
Poireaux………………………………………………………………………... 6 F 
Carottes….…………..…………………………………………………………. 6 F 
Haricots secs : 3 doubles décalitres à 5 francs..…………………………….…. 15 F 
Haricots verts…………………..………………………………………………. 15 F 
Oignons et civettes…………………………………………………………….. 11 F 
Choux………………………………………………………………………….. 15 F 
Salade et oseille...……………………………………………………………… 20 F 
         TOTAL…………………………………………………………………... 209,60 F 

NOTE C 

On achète tous les ans un jeune porc de 25 à 30 francs ; on l’élève avec les 
débris des légumes, les eaux de vaisselle, les petites pommes de terre, et enfin 
avec de la farine d’orge valant 30 francs ; quand on le tue, il vaut 110 francs ; 
il en a coûté 60 ; le bénéfice est de 50 francs. 
ci……………………………………………………… 50 F 
Le produit des poules se consomme dans la maison… 12 F 
Le produit net des lapins est de 15 francs dont 5 francs se consomment dans la 
maison et 10 francs proviennent de la vente………… 15 F 
Les chèvres produisent chacune deux litres de lait par jour et pendant quatre 
mois ; c’est donc 480 litres, qui, à 0,20 F font……… 96 F 
Produit des chevreaux vendus………………………. 42 F 
           Total…………………………………………185 F 
Il faut en retrancher, pour les 56 doubles décalitres de pommes de terre don-
nés aux animaux, à 0,75 F………………………….. 33,60 F 
            Bénéfice net………………………………..154,40 F 
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NOTE D 

Le glanage fait par la femme et la fille aînée rapporte 11 doubles décalitres de 
grain (seigle et froment) à 3,20 F…………………………………… 35,20 F 
On ne compte pas le glanage dans les prés. 

NOTE E 

SALAIRES 

Le père travaille à la mine comme piqueur au charbon. Il est par conséquent et 
toujours à la tâche, associé avec ses trois camarades. 
Sa part dans le produit des tâches en 1875 a été de……………… 1 385,65 F 
Il exploite lui-même son champ et la part de jardin qu’il s’est réservée. Il y 
emploie tout le temps dont il peut disposer, après le travail de la mine. Le 
produit de ce travail est compté dans le budget, en argent ou en nature. 
La femme faisait des lessives ; mais sa santé l’oblige à y renoncer. 
Elle continue à glaner avec sa fille, ramasse les matières charbonneuses, en-
tretient le linge et les habits, et soigne l’intérieur. 
Le fils est encore à la journée, au prix de 2,25 F ; ci……………….  675 F 
Il passera bientôt au travail à la tâche. 
La fille aînée aide sa mère dans le glanage ; elle file, coud et tricote à la mai-
son. On estime son travail utile à 0,10 F par jour ; ci………………    30 F 
        Total………………………………………………………….. 2 090,65 F 

NOTE F 

On a dit plus haut que l’administration de la mine permettait aux ouvriers 
d’enlever les débris de charbon provenant du triage. Ces matières sont très 
combustibles et font un bon feu. 

NOTE G 

La famille consomme 75 doubles décalitres de seigle et froment (voir Tableau 
suivant). 
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Tableau 12. – Nourriture de la famille 
 EN 

NATURE 
EN 

ARGENT 
Glanage : 11 doubles décalitres à 3,20 F 35,20 F  
Récolté : 5 doubles décalitres à 3,20 F 16 F  
Achat : 59 doubles décalitres à 3,20 F  188,80 F 

En outre, on achète 18 kilos par mois de pain blanc, soit 216 
kilos par an, à 0,32 F 

  
69,10 F 

Beurre : 12 kilos, à 2 F  24 F 
Graisse et lard du porc élevé 50 F 60 F 

Viande de boucherie : 9 kilos à 1,20 F  10,80 F 
Huile à manger  16,80 F 
Lapins élevés 5 F  

Lait et fromage des deux chèvres 96 F  
Œufs (produit des poules élevées) 12 F  

Fromage acheté  18 F 
On consomme à peu près tous les légumes récoltés dans le 
champ et le jardin, dont le produit a été estimé ci-dessus à 
209,60 F. A déduire : 

  

                           Grain……………………………… 16 F   
                           Pommes de terre pour les animaux. 33,60 F   
                           Il reste en légumes………………. 160 F   
Poires, pommes, noix, châtaignes, etc……………………… 160 F  
Sel et poivre………………………………………………….  12 F 
Vinaigre……………………………………………………...  18 F 
Sucre, en cas de maladie…………………………………….  4,20 F 
Quatre pièces de vin par an………………………………….  2,40 F 
[Divers ?]  240 F 
 374,20 F 664,10 F 
                            Dépense totale…………………………… 1 038,30 F 

NOTE H - VÊTEMENTS 

Pour le dimanche Pour le travail 
1 chapeau………………………… 8 F 1 chapeau de cuir…………….. 9 F 
Bottes………………………… 20 F 1 pantalon……………………. 6 F 
Chemises………………………… 5 F 1 veste en toile………………. 10 F 
1 cravate………………………… 1,50 F Sabots………………………… 1 F 
1 gilet…………………………… 12 F 1 Gilet………………………... 2,50 F 
1 veste…………………………… 45 F 1 Chemise……………………. 3 F 
1 pantalon………………………… 25 F Bas ou guêtres……………….. 2,50 F 
1 paire de bas…………………… 2,50 F   
1 mouchoir……………………… 0,75 F   
1 caleçon………………………… 2,50 F   
Total……………………………… 122,25 F Total………………………….. 34 F 

156,25 F 
Vêtements de la mère, des enfants et entretien…………………………………… 143,75 F 
Total………………………………………………………………………………. 300,00 F 
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NOTE L - RÉCRÉATIONS ET DIVERS 

Dépenses du père au cabaret……………………………...……………………. 35 F 
Dépenses du père en tabac.…………………………………………………….. 15 F 
Livres d'école et papier……………………..………………………………….. 20 F 
Aumône, environ.……………………………………………………………… 6 F 
         TOTAL…………………………………………………………………... 76 F 

NOTE M - IMPÔTS, ASSURANCES, ENTRETIEN DES BÂTIMENTS 

Impôts et prestations……..…………………………………………………….. 24,25 F 
Assurance contre l’incendie….……………..………………………………….. 4 F 
Entretien des bâtiments………………………………………………………… 30 F 
         TOTAL…………………………………………………………………... 58,25 F 

Enfin nous avons essayé, avec la famille C…, de recomposer ses budgets de 1860, 1865 et 
1870, et nous avons trouvé les résultats suivants : 

ANNÉE 1860 

Pas d’enfants  
Recettes. – Salaire du mari…………………....…………………………….…. 1 020 F 
Recettes. – Gain de la femme.....………………………………………………. 84 F 
Total recettes……..…………………………………………………………….. 1 104 F 
Dépenses……………………………………………………………………….. 700 F 
Économies……....……………………………………………………………… 404 F 

ANNÉE 1865 
Deux enfants  
Recettes. – Salaire du mari…………………....…………………………….…. 1 320 F 
Recettes. – Salaire de la femme ; elle est nourrice….…………………………. 240 F 
Recettes. – Intérêts de 1 000 F prêtés………………………………………….. 50 F 
Total recettes……..…………………………………………………………….. 1 610 F 
Dépenses……………………………………………………………………….. 1 150 F 
Économies……....……………………………………………………………… 460 F 

ANNÉE 1870 
Trois enfants  
Recettes. – Salaire du mari…………………....…………………………….…. 1 200 F 
Recettes. – Gain de la femme……………………….…………………………. 72 F 
Recettes. – Loyer de deux logements………………………………………….. 200 F 
Total recettes……..…………………………………………………………….. 1 472 F 
Dépenses. – Pour le ménage…………………………………………………… 1 100 F 
Dépenses. – Intérêt de 1 800 F empruntés……………………………………... 90 F 
Total dépenses…………………………………………………………………. 1 190 F 
Économies……....……………………………………………………………… 282 F 

L’année 1870 a été exceptionnellement mauvaise pour la famille G… C… Mais ses éco-
nomies se sont considérablement accrues les années suivantes. 
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Appendice 
 

• Houillères de Commentry. 

• Houillères de Montvicq. 

• Houillères de Brassac. 

• Houillères et Usines de Decazeville. 

• Houillères de Campagnac. 

• Forge de Fourchambault 

• Usine de Montluçon. 

• Aciéries d’Imphy. 

• Minières et Mines de fer. 

• Usine de Pont-à-Vendin. 

• Ensemble des productions en combustibles, minerais de fer et produits 
métallurgiques de la Société Commentry-Fourchambault et Decazeville 
de… à… 

• Gérance et Direction Générale. Aperçu historique. 
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Houillères de Commentry 

Origine de l’Exploitation – Richesse – Production 
La concession de Commentry instituée par une ordonnance royale40 du 

13 janvier 1815 comprend toute la commune de Commentry : sa surface est 
de 20 kilomètres carrés 88 hectares. 

Des actes notariés signalent l’exploitation du charbon à Commentry en 
161841. De nombreuses petites fouilles, des creux, suivant le terme des actes, 
sont ouverts en divers points des affleurements. L’extraction se fait sans au-
cune règle. Ces exploitations n’occupent que quelques ouvriers. Elles sem-
blent peu lucratives, car elles changent souvent de possesseur et se vendent 
presque pour rien. 

Cet état de chose persiste jusque vers 1780. 
Au commencement du siècle dernier l’extraction annuelle de la conces-

sion de Commentry n’est que de quelques milliers de tonnes. Elle n’atteint 
25 000 tonnes que vers 1840. À partir de ce moment elle s’élève rapidement, 
atteint 300 000 tonnes en 1860 et 500 000 tonnes en 1870. C’est son apogée. 
Elle se maintient aux environs de 400 000 tonnes pendant les vingt années 
suivantes, et, à partir de 1890, elle suit une marche décroissante aussi rapide 
que la marche ascendante qui l’avait portée à 400 000 tonnes. Réduite actuel-
lement à moins de 25 000 tonnes elle tend vers sa fin par de petits travaux 
d’affleurement qui rappellent l’exploitation antérieure à 1840. 

La figure2 montre la marche qu’a suivie la production de 1810 à 1916. 
La quantité totale du charbon extrait de la concession de Commentry est 

d’environ 22 millions de tonnes. 
La destinée industrielle du gisement houiller de Commentry s’est 

presque entièrement déroulée sous la direction de deux hommes qui ont joué 
un rôle également considérable dans la Société Commentry-Fourchambault. 

M. Mony : 
Ingénieur ou directeur des Houillères de Commentry 1840-1854 ; 

                                                            
40 Signées par Louis XVIII le Désiré, revenu au pouvoir en mars 1814 à l’occasion de la première Restaura-
tion (note de LM). 
41 Sous l’autorité du roi Louis XIII le juste, alors tout juste dégagé de la tutelle de sa mère Marie de Médicis 
(note de LM). 
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Gérant ou Directeur Général de la Société Commentry-Fourchambault 
1854-1883. 

M. Fayol : 
Ingénieur ou directeur des Houillères de Commentry 1861-1888 ; 
Directeur Général de la Société Commentry-Fourchambault 1888-1916. 
On a peine à se figurer aujourd’hui qu’un amas de houille de 22 millions 

de tonnes, exploité en trois quarts de siècle ait pu exercer une très grande in-
fluence sur le développement industriel d’une importante région du pays et 
constituer le principal élément de fortune d’une grande société industrielle. Il 
faut se reporter à la consommation de houille de l’époque qui n’était que de 
[20 000 tonnes] en 1840 et de [300 000 tonnes] en 1860. Il faut aussi tenir 
compte de la qualité supérieure de la houille de Commentry. 

Le nombre des ouvriers occupés par les houillères de Commentry a été 
de [2 000 ouvriers en 1878]. 

 
Figure 2. Production des houillères de Commentry de 1810 à 1916. 
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Houillères de Montvicq 

La vie des Houillères de Montvicq a été bien plus restreinte encore. Le 
schéma suivant en montre le développement et la fin. 

Production avant 1860 environ 100 000 tonnes, après… 
Tonnage total extrait… 
Très irrégulier et de qualité médiocre, le gisement houiller de Montvicq 

n’a pas donné, en somme, de bénéfice à l’exploitant. 
Nombre d’ouvriers : [326 en 1878]. 

Figure 3. Production des houillères de Montvicq de 1845 à 1915. 
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Houillères de Brassac 

Figure 4. Production des houillères de Brassac. Concession de Combelle. 

 

Lorsque la Société Commentry-Fourchambault eut résolu de subsister 
comme entreprise minière et métallurgique, elle chercha autour d’elle 
d’abord, des ressources naturelles susceptibles de combler les lacunes que de-
vaient produire, dans son exploitation, l’épuisement de ses houillères de 
l’Allier et l’arrêt probable de ses anciennes usines. De là l’acquisition des 
concessions de Brassac en 1890, puis celles de la Société Nouvelle des Houil-
lères et de Fonderie de l’Aveyron en 1892. 

L’exploitation des houillères de Brassac était abandonnée depuis [7] an-
nées lorsque la Société Commentry-Fourchambault en fit l’acquisition. 

Après quelques tâtonnements les nouveaux travaux ont été concentrés 
dans la concession de la Combelle. 

La figure 4 indique les productions antérieures. 
Le combustible de La Combelle est une houille anthracite . 
Nombre d’ouvriers : [ ?].  
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Houillères et Usines de Decazeville 

Les Houillères, les minières et les Usines de la Société Nouvelle des 
Houillères et Fonderies de l’Aveyron entrèrent dans le domaine de la Société 
Commentry-Fourchambault en 1892. 

Comme le gisement houiller de Commentry, celui de Decazeville a été 
exploité dès le XVIe siècle par de petits travaux d’affleurements ; comme à 
Commentry l’exploitation n’a pris un développement notable que vers le mi-
lieu du siècle dernier ; comme à Commentry enfin, le feu a été la grande diffi-
culté à vaincre à Decazeville. Mais tandis qu’à Commentry on s’était rendu 
maître du feu depuis assez longtemps déjà, ce fléau continuait à entraver 
l’exploitation de Decazeville au point de la rendre onéreuse. 

Il me parut que l’exploitation des Houillères de Decazeville, conduite 
suivant des méthodes dont nous avions pu apprécier les effets dans des condi-
tions analogues, était susceptible de devenir rémunératrice. 

Un parallélisme analogue à celui des houillères se retrouve entre les usines 
de la Société de l’Aveyron et celles de la Société Commentry-Fourchambault. 

En 1825 le duc Decazes, désireux d’introduire dans ses établissements de 
l’Aveyron les procédés récents de la métallurgie anglaise envoyait en Angle-
terre l’ingénieur Cabrol. 

À la même époque, MM. Boigues, propriétaires d’usines dans la Nièvre 
et le Cher, envoyaient en Angleterre l’ingénieur Duffaut (sic) qui devait, 
quelques années après, construire l’usine de Fourchambault au moment même 
où Cabrol créait l’usine de Decazeville. 

J’ai eu ces deux usines sous ma direction en 1892. La première faisait du 
bon métal trop cher ; la seconde ne faisait que du fer de mauvaise qualité et 
déprécié. La production annuelle de l’usine de Decazeville était réduite à 
[12 000] tonnes ; sa marche était ruineuse. 

Des études approfondies et quelques expériences nous firent penser que 
l’emploi du four Martin, d’abord, et celui du convertisseur Thomas, ensuite, 
permettrait de donner à la métallurgie de Decazeville un nouvel essor. 

Les difficultés techniques – minières et métallurgiques – étaient énormes. 
La difficulté sociale n’était pas moindre ; six ans s’étaient à peine écoulés de-
puis l’assassinat de Watrin ; les grèves et la politique avaient semé la division 
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dans le pays et quant à la discipline… Il fallait du courage pour aborder la res-
tauration industrielle de Decazeville. 

On peut dire aujourd’hui que le problème a été honorablement résolu. 
Les tableaux schématiques suivants indiquent la marche ascendante de la 

production des mines et des usines. 
Le feu est encore une gêne pour les houillères ; il n’est plus une menace 

redoutable contre l’ensemble de l’exploitation. 
La forge avait atteint la production de [75 000] tonnes avant la guerre. Se 

trouvant parmi les rares usines françaises que l’invasion n’a point arrêtées en 
1914, elle a pu donner un concours important à la défense nationale. En 1916 
elle a produit [55 000] tonnes d’acier entièrement livrées aux services de la 
guerre. Dans ces deux années, le nombre de ses ouvriers est passé de … à … 

Figure 5. Production des houillères de Decazeville. 
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Houillères de Campagnac 

Figure 6. Production des houillères de Campagnac. 

 

Figure 7. Production totale de houille de Commentry-Fourchambault et De-
cazeville. 
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Forge de Fourchambault 

La forge de Fourchambault fabriqua pendant longtemps, grâce aux 
fontes pures de Montluçon et à la bonne houille de Commentry, des fers ex-
cellents qui trouvaient un débouché facile jusqu’au moment où les Forges de 
l’Est vinrent offrir à sa clientèle des aciers doux à prix relativement réduits. 
Pour lutter contre cette concurrence, Fourchambault s’orienta, dès 1884, vers 
la fabrication de l’acier sur sole et put lutter encore un certain temps contre 
l’acier Thomas. Mais le procédé Thomas se perfectionna et donna bientôt un 
acier régulier qui put être utilisé par le Commerce et les compagnies de che-
min de fer. Dès lors la Forge de Fourchambault ne pouvait plus lutter et elle 
fut fermée en 1902. Cet événement fut annoncé dans l’Assemblée Générale 
des actionnaires par le Conseil d’Administration dans les termes suivants : 

L’arrêt de la Forge de Fourchambault ne surprendra aucun de ceux 
d’entre vous qui s’intéressent depuis longtemps à nos affaires ; la concur-
rence grandissante des usines de l’Est et l’épuisement graduel de nos houil-
lères de l’Allier avaient fait à la forge une situation très difficile, et, de plus 
en plus, son arrêt paraissait inévitable. La crise métallurgique dont nous 
commencions à ressentir les effets dans notre dernière Assemblée et qui est 
allée en s’aggravant ne nous a pas permis d’ajourner plus longtemps cette 
pénible décision. La forge a été arrêtée à la fin de l’exercice. (Assemblée Gé-
nérale du … 1902). 

Usine de Montluçon 

L’usine de Montluçon, fondée en 1841, fut d’abord dans une situation 
extrêmement favorable, par suite de la proximité des minerais du Berry assez 
purs et faciles à réduire, et du voisinage des houillères de Commentry. 

Quand le développement de la fabrication de l’acier Thomas eut à peu 
près supprimé la fabrication du fer, l’Usine de Montluçon n’eut plus aucun 
débouché pour la fonte d’affinage. Sa production dut être fortement réduite. 
Puis l’épuisement des houillères de Commentry lui enleva le coke à bon mar-
ché. Le prix de revient des minerais du Berry étant, dès lors, trop élevé pour 
lui permettre de lutter avec le Nord et l’Est pour les fontes ordinaires, elle 
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s’est orientée vers la production de fontes de qualité et les montages de pièces 
mécaniques. 

Son outillage venait d’être refait quand la guerre éclata. 

Aciéries d’Imphy 

L’usine d’Imphy remonte à une date antérieure à 1637. Il est probable 
que la cause déterminante de sa création fut une chute d’eau d’une puissance 
d’environ 70 chevaux en hiver et presque nulle en été, considérée actuelle-
ment comme sans importance. 

Petite forge et fonderie de cuivre de 1800 à 1860, elle est consacrée à la 
fabrication de l’acier à partir de 1863. La cornue Bessemer y est installée en 
même temps que le four à Creuset. L’acier Bessemer disparaît ensuite pour 
faire place à l’acier Martin, et les produits fabriqués ne cessent d’évoluer. 

À la veille de la guerre ses principales fabrications étaient (…) 
Pendant la guerre elle a fait surtout : des boucliers (…) 
Loin de la houille et du minerai de fer, l’Usine d’Imphy ne peut tenir le 

succès que de la valeur de son personnel. 

Minières et mines de fer 

Le prix de revient élevé des bons minerais du Berry qui, d’ailleurs se 
font rares, a enlevé tout intérêt pour la Société Commentry-Fourchambault et 
Decazeville aux minières du Berry. 

Le minerai exploité dans l’Aveyron est pauvre et de qualité médiocre. 
Les gisements ne sont pas non plus illimités. 

Le besoin de minerais nous a conduits à nous assurer un certain approvi-
sionnement en minerai des Pyrénées. De là l’acquisition des 3/5e des conces-
sions de Batère dont nous dirigeons l’exploitation. 

La Société Commentry-Fourchambault et Decazeville ne pouvait rester 
indifférente au mouvement industriel qui se produisit dans l’Est après la dé-
couverte de la prolongation des gisements de fer en profondeur sous l’arron-
dissement de Briey. Ses efforts pour maintenir en activité les usines de Four-
chambault, de Montluçon et d’Imphy, pour remettre en exploitation les mines 
de Batère et pour restaurer les industries de Decazeville, des vues d’avenir 
enfin, lui valurent la bienveillance du Gouvernement ; et, dans la répartition 
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de concessions qui fut faite en 1900, elle eut une part de 501 hectares consti-
tuant la concession de Joudreville. 

Cette concession a été mise en exploitation de concert avec la Société de 
La Chiers qui a eu droit à 2/5e des droits tandis que la Société Commentry-
Fourchambault et Decazeville s’en est réservée les 3/5e. C’est la Société 
Commentry-Fourchambault et Decazeville qui dirige les travaux. 

Le schéma suivant n° … indique la marche de la production de Joudre-
ville. (…) 

Le schéma n° 8 résume les productions de minerai de fer de l’ensemble 
de la Société. (…) 

Figure 8. Production de fer de 1854 à 1916. 

 

Usine de Pont-à-Vendin 

[Suit une page blanche.] 

  



ADMINISTRATION INDUSTRIELLE ET GÉNÉRALE 

206 

Gérance et Direction Générale : Aperçu historique 

Le tableau suivant donne la succession des Présidents du Conseil de sur-
veillance ou du Conseil d’Administration, et la composition de la gérance ou 
de la Direction Générale depuis la fondation de la Société jusqu’à ce jour. 

On y voit le nombre des gérants ou Directeurs généraux passer successi-
vement de cinq, à quatre, à trois, à deux et enfin à un seul. 

L’extrait suivant du compte rendu de l’Assemblée Générale des action-
naires du 7 avril 1884 donne d’intéressants renseignements sur l’organisation 
de la Direction supérieure de la Société et sur les circonstances qui ont fait 
passer graduellement cette direction de la pluralité à l’unité. 

Figure 9. Les dirigeants de la Société Commentry-Fourchambault et Decaze-
ville. 
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Assemblée générale des actionnaires de la Société anonyme Commentry-
Fourchambault du 7 avril 1884. 

Extrait du compte rendu du rapport du Conseil d’Administration 
sur l’exercice 1882-83. 

Rapport du Conseil d’Administration sur l’exercice 1882-1883. 

Messieurs, 

Pour la première fois depuis la fondation de notre Société, nous vous 
présentons un rapport auquel M. Mony n’a pas collaboré ; il allait y mettre la 
main lorsqu’une indisposition, légère en apparence, s’est subitement terminée 
par la mort de notre cher et éminent collègue. Bien que sa vaste intelligence 
et sa puissance de travail fussent restées jusqu’à la dernière heure, à la hau-
teur de son dévouement, il était arrivé à un âge où les regrets dont on est 
l’objet ne se mesurent pas, comme pour un homme plus jeune, à l’importance 
des services qu’on semble encore appelés à rendre ; ils prennent leur source 
dans un sentiment plus élevé ; et ceux que nous exprimons ici, quelques sin-
cères et profonds qu’ils soient, ne suffisent pas à acquitter la dette de recon-
naissance de notre Société envers M. Mony. 

C’est aussi, sans doute, la pensée de la foule qui se pressait il y a 
quelques jours, dans le cimetière où il repose avec ceux qu’il avait le droit 
d’appeler ses amis, parce qu’il les avait, pendant plus de quarante ans, trai-
tés comme tels. Jamais chef d’industrie ne se fit une plus haute idée de ses 
devoirs et ne mit à les remplir un soin plus scrupuleux. Non content de tra-
vailler sans relâche au développement d’une exploitation dont la prospérité 
est la condition du bien-être de tous ceux qu’elle fait vivre, il se préoccupait 
au même degré, de l’éducation des enfants, des soins aux malades, des se-
cours aux malheureux. 

Enclin à accorder avec une sollicitude vraiment paternelle ce qui lui 
semblait possible et raisonnable, il savait, le cas échéant, tout refuser à la 
menace ; on connaissait sa bonté, sa fermeté, sa justice ; et à mesure que son 
autorité s’affermissait davantage, il observait plus strictement la règle qu’il 
s’était faite de ne jamais s’en servir que pour le bien et dans l’intérêt com-
mun. 
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Hâtons-nous de le dire, à l’honneur de nos ouvriers, à Commentry, pas 
plus qu’ici, il n’a eu affaire à des ingrats. Commentry comptait à peine un 
millier d’habitants quand il arriva, et c’est à la tête d’une population de 
douze mille âmes rangée toute entière derrière son cercueil, c’est porté par 
ses vieux compagnons de travail et abrité sous les plis de leur bannière, que 
M. Mony a parcouru pour la dernière fois la ville qui remplace aujourd’hui le 
pauvre village d’il y a quarante ans. Voilà bien, Messieurs, les funérailles 
qu’il lui fallait, car il ne concevait rien de plus beau et de plus touchant que 
cet hommage suprême rendu par tant de braves gens à la mémoire de 
l’homme de bien qui a passé sa vie à s’en rendre digne. 

Ils l’avaient vu à l’œuvre quinze ans avant nous, lorsque MM. Rambourg 
l’appelèrent à diriger la grande exploitation fondée par leur père, et à les se-
conder dans la création de ces nombreux établissements charitables qui per-
pétueront à Commentry le souvenir de leurs bienfaits. Nous aurions besoin 
d’un cadre beaucoup plus large que celui de ce rapport pour apprécier, 
comme il conviendrait, soit les qualités que M. Mony a déployées pendant 
cette période, soit le rare mérite dont il a fait preuve, à d’autres époques, 
comme ingénieur des premiers chemins de fer construits autour de Paris, 
comme écrivain, et comme homme politique. Mais ce qui nous appartient, ce 
que nous ne pouvons pas oublier, ce sont les trente dernières années de sa vie 
pendant lesquelles il a mis au service de nos intérêts toutes les ressources de 
son intelligence, toute l’énergie de sa volonté. 

La formation de notre Société n’était pas chose facile ; l’appréciation 
équitable de la valeur relative des divers groupes qui la composent et la va-
leur réelle du tout, demandaient beaucoup de jugement, beaucoup de loyauté, 
et la ferme résolution de ne pas se montrer moins sévère pour soi que pour les 
autres. Il fallait procéder à l’évaluation des apports dans un esprit de justice 
qui sauvegardât les intérêts engagés, et une modération qui mit l’entreprise 
dans de bonnes conditions de succès et de durée. M. Mony, agissant au nom 
de MM. Rambourg, a partagé avec M. Jules Hochet et M. le Comte Benoist-
d’Azy, représentant les autres groupes associés, l’honneur d’accomplir cette 
tâche délicate. 

Mais il ne suffisait pas d’avoir constitué la Société sur des bases solides. 
Il restait à former un ensemble homogène avec des groupes industriels 
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jusque-là séparés, à assigner à chacun de ces groupes le rôle qui lui reve-
nait ; il fallait inspirer à tous les collaborateurs cette unité de vue, ce senti-
ment de l’intérêt social sans lesquels tous les efforts seraient restés infruc-
tueux. Telle a été, Messieurs, la préoccupation constante de M. Mony pendant 
trente années, au bout desquelles il nous a laissé l’œuvre presque achevée, et 
ce qui sera le dernier, mais non le moindre des services qu’il nous a rendus, 
des hommes formés à son école, et capables de faire tout ce qui reste à faire. 
Envisageant avec le calme et la sérénité de chrétien le moment où il nous se-
rait enlevé, il avait, de concert avec nous, pris soin de tout préparer pour que 
sa mort ne nécessitât aucun changement dans notre personnel et notre orga-
nisation. 

Lors de la constitution de notre Société sous la forme anonyme, trois 
membres du Conseil d’Administration ont été investis des fonctions de Direc-
teur Général. M. Mony spécialement occupé à Commentry de l’exploitation 
de nos houillères, M. Glachant, à Fourchambault avec la haute main sur nos 
établissements métallurgiques, M. de Sessevalle à Paris, principal centre de 
nos affaires et de notre service financier. 

Six ans plus tard, M. Glachant ayant été contraint, par le mauvais état 
de sa santé, de résigner les fonctions de Directeur Général, le Conseil 
d’Administration a décidé qu’il ne serait pas remplacé en cette qualité ; et 
depuis lors la Direction supérieure du groupe de Fourchambault a été confiée 
à un ingénieur distingué pris en dehors du Conseil. 

À la suite du coup qui vient de nous frapper, nous avons fait de même : 
M. Mony n’aura pas de successeur comme Directeur Général. M. Fayol qui, 
depuis plusieurs années était chargé, sous ses ordres, de l’exploitation de nos 
houillères, prend la direction supérieure de Commentry et de Montvicq. 

M. de Sessevalle reste, en conséquence, seul Directeur Général, et seul 
investi des pouvoirs considérables attachés à ces fonctions par l’article 19 
des statuts. Si ces pouvoirs ont été à l’origine, attribués à un Comité de trois 
membres, c’est en raison de la haute valeur personnelle des trois administra-
teurs qui le composaient, et des droits qu’ils tenaient de leur qualité d’anciens 
gérants de la Société en commandite. Aujourd’hui que nous sommes privés du 
concours de deux d’entre eux, la situation est différente, et nous avons été 
unanimes à penser qu’elle commandait de concentrer le pouvoir exécutif dans 
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une seule main, et de substituer l’unité de direction à l’action moins libre et 
moins prompte d’un triumvirat qui n’a plus de raison d’être. Vous savez, 
Messieurs, avec quelle distinction M. de Sessevalle remplit, depuis dix ans, 
les fonctions de Directeur Général, il nous donne une nouvelle preuve de son 
dévouement en acceptant ce surcroît de travail et de responsabilité qu’elles 
vont lui imposer. 

 
________________ 
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P O S T F A C E  
Fayol et la quête du leader de proximité 

 
 

ARMI les 14 principes d’administration ou de management développés 
par Fayol (1916), figure le principe de l’unité de commandement 
selon lequel, pour atteindre les objectifs fixés, compte tenu des 

moyens engagés dans les organisations ayant plusieurs niveaux hiérarchiques, 
« chaque personne obéit à un seul chef». Tiré de la fonction du superviseur 
dans l’organisation militaire, ce principe consiste pour un Chef, à prendre des 
décisions avec les outils d’administration appropriés au niveau hiérarchique 
où il se trouve, et d’en assumer la responsabilité en matière de prévision, 
d’organisation, de suivi, de contrôle et de régulation des flux des opérations 
liées aux activités dont il a la charge. 

L’unité du commandement est l’un des modèles d’exercice du leadership 
ou de la supervision du travail d’un groupe de plusieurs subordonnés dans les 
organisations par un Chef, que Fayol (1916) considère ainsi : « si elle est 
violée, l’autorité est atteinte, la discipline compromise, l’ordre est troublé, la 
stabilité est menacée». Il en rationalise l’organisation et le contrôle telle que 
l’unité de commandement est efficace quand elle assure l’autorité (fixation 
des objectifs et les moyens), la discipline (respect des ordres), le maintien de 
l’ordre (obtention des résultats prévus) et la stabilité de l’organisation 
(adéquation entre les résultats obtenus et les résultats prévus). Ce principe 
s’oppose à celui de dualité du commandement, initié par Taylor (1911) dans 
la structure fonctionnelle, selon lequel un subordonné reçoit et répond aux 
ordres de deux chefs à la fois, dont l’un est le représentant de la ligne 
opérationnelle et l’autre le représentant de la ligne hiérarchique, et que Fayol 
trouve particulièrement inefficace du fait de la confusion possible des 
responsabilités. L’aptitude d’un Chef à diriger et à coordonner efficacement 
les activités d’un groupe de travail, repose sur sa capacité à animer le système 
de commandement au sein de la ligne hiérarchique. Cette dernière peut être 
fluide ou rigide. Elle est fluide quand le commandement est adapté au 

P 
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contexte culturel local où il est appliqué et conduit à la réalisation des 
résultats. Elle est rigide et affaiblit l’efficacité quand le commandement n’est 
pas adapté au contexte culturel local où il est appliqué. Après avoir analysé la 
légitimité du pouvoir qui fonde l’autorité dans l’exercice de l’unité de 
commandement dans les organisations, nous étudierons les freins et les leviers 
de l’unité de commandement à travers la littérature des styles de leadership 
avant de conclure. 

I- De la légitimité du pouvoir dans les organisations : du chef au leader 

Dans les organisations, le leader se distingue du chef comme l’indique 
Barabel (2010) (cf. Tableau n° 1). Du latin caput, la « tête », le mot chef 
désigne une personne qui se situe au sommet de la hiérarchie d’une 
organisation et qui exerce, à ce titre, un pouvoir formel influençant le 
comportement des subordonnés placés sous son autorité. Il dispose du pouvoir 
de décision et en assume la responsabilité. Dans l'armée, le chef est désigné 
par divers grades militaires d'officiers (chefs supérieurs, chefs moyens) ou de 
sous-officiers (sous-chefs intermédiaires et sous-chefs subalternes) qui 
exercent le commandement sur un nombre déterminé de militaires placés sous 
leur autorité.  

Les chefs sont situés dans la ligne scalaire du commandement qui part 
du chef suprême de l’armée jusqu’au caporal. À chaque niveau hiérarchique, 
un chef forme une équipe permanente de travail avec ses collaborateurs, dans 
laquelle chacun des membres dispose des tâches, des rôles, des objectifs et 
des moyens pour les réaliser. Le chef assure l’administration du groupe, tel 
que le chef suprême définit les objectifs et les moyens stratégiques, le chef 
intermédiaire opérationnalise ces objectifs par rapport aux moyens et le chef 
subalterne les met en œuvre. Ce dernier rend compte des résultats qu’il 
obtient au chef intermédiaire qui, après évaluation, rend compte au chef 
suprême. 
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Tableau n° 13. Différence entre chef et leader. 

Manager dans une équipe Leader dans une équipe 

Orientation à court terme (réalisation des 
objectifs de l’entreprise). 

Orientation à moyen terme (développement 
des compétences). 

Est unique (il n’y a qu’un chef dont le 
maintien dépend de la direction de 
l’entreprise). 

Est pluriel (présence possible de plusieurs 
leaders au sein du même groupe à des 
stades différents du processus). 

Est désigné par la hiérarchie. Est désigné par les membres du groupe. 
Est imposé au groupe. Est coopté par le groupe. 
Gère, contrôle, coordonne. 
Cherche à atteindre un objectif. 

Initie, influence, propose. 
Cherche à initier et à mobiliser les énergies. 

Pouvoir organisationnel. Pouvoir relationnel. 
Focalisation sur les tâches et les procédures 
(priorité accordée à la réalisation des 
objectifs et à l’organisation du travail). 

Focalisation sur les personnes (forte 
attention aux besoins des individus et aux 
relations humaines). 

Maintient l’harmonie sociale. Favorise le changement. 
Recherche de stabilité. Forte tolérance au risque. 
Approche gestionnaire et administrative 
(planification, coordination des activités, 
gestion des opérations). 

Approche entrepreneuriale (prise 
d’initiative, stimulation, incitation, 
innovation). 

Réinsère le problème de ses collaborateurs 
dans le cadre des réponses produites par 
l’organisation (routines, procédures, 
règles). 

Cherche à proposer des réponses adaptées 
aux problèmes personnels et professionnels 
de son interlocuteur). 

Gère la continuité. 
Met de l’ordre et de la cohérence. 
Assume l’activité quotidienne. 

Montre la voie. 
Crée du sens et de l’adhésion. 
Crée des phénomènes de rupture. 

Sait rassurer et motiver. Sait mobiliser et innover. 
Risque de rigidité. Risque de déstructuration. 
La manager expose les faits et en débat, 
parle ressources, équipement, 
méthodologie, pour obtenir le résultat 
escompté (factuel, analytique, 
pragmatique).  
Le manager assume deux fonctions 
principales : 
une fonction d’organisation, en suggérant 
des faits, des processus ; 
et une fonction de régulation en invitant les 
acteurs en présence à réduire les tensions et 
à trouver des solutions acceptables pour 
tous. 

Le leader est visionnaire et imaginatif, et 
mise sur la qualité des relations 
individuelles. Il sait appréhender les 
contextes et anticiper les opportunités 
(créatif, intuitif, prospectif). 
Le leader assume deux fonctions 
principales : 
une fonction d’écoute, en suscitant la 
coopération (et l’adhésion) ; 
et une fonction d’entraînement, en invitant 
les acteurs à s’exprimer et à développer 
leurs capacités… 

D’après Barabel (2010), op. cit., p. 591. 
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L’évaluation des résultats est assortie d’un système de sanctions compre-
nant les récompenses et les punitions définies par le code militaire. Les 
récompenses comprennent les primes, les promotions et sont attribuées selon 
le degré de réussite des objectifs ou le degré des règles de disciplines, alors 
que les punitions représentent les sanctions liées soit à l’inefficacité, soit à 
l’indiscipline. 

Quant au « leader », ce mot provient de l’anglais to lead, signifiant 
mener, indiquant la personne qui exerce une influence notable sur un groupe 
d’autres personnes, sans occuper forcément une position hiérarchique domi-
nante, mais qui les conduit vers un destin commun. L’émergence du leader 
dans les organisations trouve sa source dans les représentations que les 
subordonnés ont du chef. Ces conclusions ne sont pas éloignées de celles que 
formulèrent Elton Mayo et alii (1928-1938) dans leurs expériences sur le rôle 
essentiel du chef (contremaître) dans la dynamique du groupe qui fondait 
l’efficacité du travail des ouvrières.  

Les travaux de Lewin (1938) ou de Lippitt et White (1939) autour de la 
dynamique de groupe, ont montré que l’efficacité d’un groupe de travail, est 
le produit de la cohérence des représentations culturelles des subordonnés et 
du style de commandement mis en œuvre par le Chef du groupe. Pour ces 
théoriciens, le style démocratique paraît comme le plus efficace par rapport 
aux styles autoritaires et laisser-faire qui sont contre-performants parce que 
générateurs respectivement de l’empathie et de l’anarchie. Les représentations 
culturelles des subordonnés apparaissent comme le reflet des constructions du 
jeu du pouvoir entre les acteurs de la vie de l’organisation, constructions qui 
favorisent ou freinent l’efficacité de l’unité de commandement.  

C’est ce que confirme la méta-analyse de Judge, Bono, Ilies, & Gerhardt 
(2002) qui ont identifiées trois variables du leadership et qui ont conclu que la 
stabilité émotionnelle, l’extraversion et l’ouverture d’esprit étaient associées à 
l’efficacité perçue des leaders dans les organisations industrielles. Dans les 
institutions étatiques comme l’armée ou les entreprises publiques, ils ont 
constaté que c’est la stabilité, l’extraversion et le caractère consciencieux qui 
sont les facteurs essentiels. Ainsi, l’efficacité de l’unité de commandement 
dépend-elle de la capacité du chef à intégrer dans son style de leadership, les 
représentations culturelles des acteurs du contexte dans lequel il se trouve. 
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Pour Fayol, le chef incarne également la fonction de leader dans la 
mesure où son pouvoir est établi par une règle légale qui en définit les 
modalités d’exercice du commandement. Le leadership est le moyen par 
lequel le chef exerce le pouvoir formel. C’est pourquoi une même personne 
peut être à la fois chef et leader. Si ce cumul n’est pas forcément une garantie 
pour obtenir un commandement efficace, il a le mérite de clarifier les 
responsabilités de la personne qui exerce l’autorité et permet d’apprécier la 
cohérence du lien entre le pouvoir de position et le pouvoir réel.  

De L’unité de commandement : L’Ingénieur des mines stéphanois Fayol, a 
transposé le commandement militaire aux organisations civiles, lorsqu’il 
exerça les fonctions de Directeur Général d'un groupe d'entreprises minières 
et métallurgiques de 10.000 personnes entre 1888 et 1918. La ligne du 
commandement part du Directeur Général, va jusqu’au Chef de section en 
passant par le Directeur divisionnaire et le Chef de service. La ligne hiérar-
chique est celle par laquelle le Chef exerce directement le commandement sur 
les salariés placés sous son autorité et en contrôle l’efficacité selon les 
modalités définies dans la convention collective ou le contrat de travail.  

Fayol rationalise l’organisation de l’unité du commandement en 
définissant les six principales fonctions d’une entreprise, qui sont animées par 
des Chefs ayant des compétences spécifiques : 
- technique : fonction qui produit et transforme les matières premières en 
produits finis ;  
- commerciale : fonction qui achète et vend les produits et les services ; 
- financière : fonction qui recherche et gère les capitaux ; 
- de sécurité : fonction qui assure la protection du personnel et des biens ; 
- comptable : fonction qui fait l’inventaire, établit le bilan, calcule les prix de 
revient ; 
- administrative : fonction centrale qui prévoit, organise, commande, 
coordonne et contrôle. 

Il considéra la fonction « administrative » comme la plus essentielle du 
gouvernement des organisations, car elle se situe à l’interface de l’ensemble 
des cinq autres fonctions et synthétise les six missions fondamentales d’un 
dirigeant au sein d’une structure hiérarchique, à savoir :  
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- prévoir et planifier : « supputer l’avenir et le préparer » à travers les plans et 
les budgets ; 
- organiser : « munir l’entreprise de tout ce qui est utile à son fonction-
nement : matériaux, outillage, capitaux, personnel », à travers l’organigramme, 
la fiche de postes ; 
- commander : « tirer le meilleur parti possible des agents qui composent son 
unité, dans l’intérêt de l’entreprise » à travers l’unité de commandement (un 
subordonné ne peut répondre qu’aux ordres d’un seul chef) ; 
- coordonner : « mettre de l’harmonie entre tous les actes d’une entreprise de 
manière à en faciliter le fonctionnement et le succès », à travers la circulation 
de l’information (rapports, compte rendus, …) ; 
- contrôler : « vérifier si tout se passe conformément au programme adopté, 
aux ordres donnés et aux principes admis », à travers le contrôle et la gestion 
budgétaire, les tableaux de bord de gestion, les tableaux de bord stratégiques, 
le « benchmarking »,…). 

La fonction administrative structure la chaîne des décisions, allant des 
choix stratégiques qui engagent l’organisation à long terme et dont les 
conséquences sont irréversibles, jusqu’aux choix opérationnels qui engagent 
l’organisation à moyen terme et jusqu’aux choix tactiques qui concernent le 
court terme. Les premiers sont de la compétence des cadres supérieurs, les 
seconds celle des cadres intermédiaires et les derniers celle des exécutants 
comme le montre le Tableau n° 14. 

Tableau n° 14. Unité de commandement et structuration de la décision dans 
l’organisation. 

Niveau 

hiérarchique 

Outils d’administration Personnel 

Stratégique Plan, business plan, Tableau de bord Stratégique, 

Benchmarking, …, veille stratégique. 

Cadre supérieur 

Opérationnel Budget, Contrôle budgétaire,… Cadre 

intermédiaire 

Tactique Comptes, Comptes rendus,…. Exécutant 
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Unité de direction : Les missions de la fonction administrative sont de par 
leur nature rattachées au droit de propriété du chef d’entreprise: « un seul chef 
et un seul programme pour un ensemble d’opérations visant un même but ». 
Depuis son étude de la performance des sociétés par actions dans lesquels 
intervient le contrat de mandat entre un mandant (propriétaire des moyens de 
production) et un mandataire (cadre salarié), Smith soulignait la fragilité de 
ces sociétés liées à la nature même du contrat de mandat. Cette forme de 
contrat donne par délégation au cadre salarié, les pouvoirs de gérer en son lieu 
et place, les moyens de production du mandant.  

Adam Smith soutenait que cette forme d’entreprise n’était pas perfor-
mante parce que les mandataires maximisaient leur propre utilité et 
n’agissaient pas toujours dans l’intérêt des mandants. Ces derniers multi-
plieront des stratégies tendant à maîtriser les comportements opportunistes de 
leurs représentants. Ceux-ci, à leur tour développeront des stratégies propres 
pour détourner le contrôle qui pèse sur eux. Ces mécanismes de protection 
contre l’opportunisme des uns et des autres se traduiraient par la séparation 
des fonctions de gestion et de contrôle dévolues normalement aux mandants 
au titre du droit de propriété.  

Dans cette séparation des fonctions, la théorie des droits de propriétés 
permet aux mandants de garder la fonction de contrôle, et aux mandataires 
celle de gestion. Elle permet de mettre en place des mécanismes d’incitations 
poussant les mandataires à maximiser l’utilité des mandants. Mais ces 
mécanismes ne sont pas exempts de coûts d’agence dont la maîtrise constitue 
une véritable énigme pour la théorie contractuelle. 

Les bases du pouvoir : French et Raven (1959) ont identifié les cinq bases 
suivantes du pouvoir dans les organisations qui sont associées à la fonction de 
superviseur : le pouvoir de récompense; de coercition, de légitimité, de 
référence, et le pouvoir d’expertise. Les trois premières forment le pouvoir de 
position, alors que les deux dernières constituent le pouvoir personnel. Depuis 
Etzioni (1971), Stogdill (1974) jusqu’à Lord, De Vader et Alliger (1986), 
nous pouvons observer trois capacités essentielles du chef: l’intelligence, la 
masculinité et l’assertivité lui permettant de gérer une position de pouvoir 
dans l’organisation, telle que l’efficacité du chef dépend de l’interaction entre 
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son style de commandement et les variables de la situation dans laquelle il se 
trouve: compétence des subordonnés, degré de pouvoir formel, etc. 

II- Des modèles du leadership aux leviers et freins de l’unité de 
commandement 

Depuis les travaux initiaux réalisés par Hemphill et alii de l’université de 
l’Ohio dont la synthèse a été présentée par Fleishman en 1957, nous pouvons 
décliner les trois principaux groupes de modèles de leadership dans les 
organisations:  

- le modèle bidimensionnel qui explique le comportement des leaders à 
partir de deux facteurs : la structure et la considération des subordonnés. Dans 
ce modèle, Herzberg (1959) souligne l’intérêt du leadership d’équilibrer les 
facteurs d’hygiène au travail (satisfaction des besoins physiologiques, 
d’estime et de reconnaissance sociale) et les facteurs de motivation (satis-
faction des besoins de réalisation et d’accomplissement) pour atteindre 
l’efficacité. Blake et Mouton (1964) en ont déduit une grille du management, 
fondée sur cinq styles : club social, anémique, centré sur la tâche, travail en 
équipe et intermédiaire. L’efficacité des différents types styles de mana-
gement varie en fonction des situations. Ils en conclurent que le style idéal est 
le style intermédiaire. Enfin, les travaux de Mc Gouglas (1971) qui prônent le 
nécessaire équilibre entre la théorie X, caractérisant la nature paresseuse de 
l’homme, exigeant le « bâton » pour atteindre l’efficacité ; et la théorie Y 
indiquant la nature travailleuse de l’homme, exigeant davantage de liberté 
pour favoriser la participation, gage de l’efficacité ; 

- le modèle situationnel qui fonde l’efficacité du leader sur la correspon-
dance entre le style de leadership et le type de situation. Les modèles les plus 
représentatifs sont : 

. le modèle de la contingence de Fiedler (1967) : l’efficacité d’un groupe 
dépend non seulement des comportements du leader mais bien de sa capacité 
à maîtriser et à influencer les variables de contingence telles que l’ambiance 
du groupe (bonne ou mauvaise), la structure de la tâche (ordonnée ou non), et 
la force de la position du leader (forte ou faible) ; 
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. le modèle de Hersey et Blanchard (1977), qui repose sur le management 
adaptatif. Si management directif et management participatif ne sont ni 
mauvais ou ni bons en eux-mêmes, leur pertinence dépend avant tout du 
niveau d'acquisition de compétences dans un domaine donné;  

. le modèle du cheminement critique de House (1971) selon lequel, 
l’objectif-trajectoire ou cheminement critique détermine le comportement du 
leader en fonction des situations, telle qu’un leader doit éliminer les obstacles 
qui empêchent les subordonnés d’atteindre leurs objectifs ;  

. le modèle de Vroom & Yetton (1973) qui repose sur l’efficacité de la 
décision et de son impact positif sur l’organisation; telle que l’efficacité d’un 
style de leadership dépend de la nature des décisions qui doivent être prises. 
Certaines décisions doivent être prises directement par les subordonnées, 
d’autres décisions doivent être prises de façon autocratique et d’autres 
décisions doivent être prises en faisant participer les subordonnés;  

- le modèle normatif qui s’intéresse aux modes d’interaction entre le leader et 
ses subordonnés ; et propose un mode de leadership relativement directif 
s’opposant au leadership participatif. Parmi ces modèles citons le modèle de 
Dansereau, Graen et Haga (1975, 1990), fondé sur le Leader Member 
Exchange (LMX) qui décrit l’évolution que doit suivre la relation entre un 
supérieur et ses subordonnés pour être efficace ; et enfin le modèle de Burns 
(1978) qui présente les différents types de leadership par le type de relation 
que le leader tente d’établir avec ses subordonnés.  

Le leader transformationnel serait le plus efficace, car il transformerait 
ses subordonnés en faisant appel à de grandes valeurs culturelles de 
l’organisation dans laquelle il se trouve. Par la promotion de l’innovation, il 
transformerait ses collaborateurs en innovateurs, en même temps qu’il se 
transformerait lui-même au contact de son environnement. Il est celui qui 
maîtrise l'intelligence émotionnelle (IE), concept développé par Goleman 
(1995, 2000) qui indique la capacité de percevoir, ressentir, comprendre et 
contrôler les émotions dans une perspective de développement émotionnel et 
intellectuel. Ce concept repose sur quatre dimensions: conscience de soi 
(confiance en soi), maîtrise de soi (sang-froid émotif, initiative, adaptabilité, 
transparence, optimisme), conscience sociale (empathie, conscience d'organi-
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sation, orientation de service) et compétence sociale (influence, catalyseur de 
changement, communication, management de conflits, travail d'équipe et 
collaboration). Ce leader est différent du chef qui gouverne par la terreur, 
celui qui fixe des objets irréalisables par ses collaborateurs et dont la finalité 
de l’action est de conduire ces derniers à quitter l’organisation soit par 
démission, soit malheureusement par suicide. Le triste cas de France 
Télécom, où entre 2006 et 2009, plus de trente-six cadres se sont suicidés et 
qui a conduit les autorités judiciaires à condamner de manière inédite, la 
direction de cette entreprise pour « mise en danger d’autrui du fait de la mise 
en œuvre d’organisations du travail de nature à porter des atteintes graves à 
la santé des travailleurs ». Ces suicides étaient liés à la mobilité triennale 
systématique des cadres et aux sanctions qui frappaient ceux d’entre eux qui 
n’atteignaient pas les objectifs assignés par la direction dans le cadre d’un 
nouveau projet d’entreprise.  

C’est également le cas de l’entreprise Renault, où le suicide de plusieurs 
ingénieurs sur leur lieu de travail, a été reconnu par le tribunal de la sécurité 
sociale comme un accident de travail dû à une faute inexcusable de 
l’employeur, accident particulièrement lié au caractère agressif du leadership 
de la direction. Cette reconnaissance judiciaire de la mauvaise qualité du 
leadership, fait désormais jurisprudence. Elle a été faite pour la première fois 
par le tribunal des affaires de sécurité sociale de Versailles qui avait estimé 
dans son jugement NM/décision n° 5 du 9/3/2010, dans le cas du suicide d’un 
salarié de cette entreprise, que : « la hiérarchie a confié à ce salarié un 
objectif à atteindre, sans s’interroger sur la capacité psychique et physique de 
son salarié à supporter cette charge accrue de travail ». Ainsi, en France, se 
constitue progressivement un nouveau type de délit de l’employeur: «  le délit 
de leadership» qui pose la question de l’efficacité du lien entre l’exercice du 
pouvoir formel et du pouvoir réel dans le management des organisations. 

Mc Clellan et Boyatzis (1982) ont distingué six principaux styles de 
leadership qui éclairent mieux la relation entre l’exercice du pouvoir formel et 
le pouvoir réel en termes d’efficacité de l’unité de commandement : 
- le style Autoritaire : le chef autoritaire commande, prend toutes les 
décisions et exige de ses subordonnés qu'ils fassent leur travail exactement 
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comme il le désire. Ses subordonnés ne participent aucunement au processus 
décisionnel ; 

- le style « Par l'Exemple » dans lequel, le chef excelle grâce à ses aptitudes 
techniques et montre l’exemple dans l’accomplissement des opérations ; 

- le style Coopératif : le chef met en valeur les membres de l'équipe en 
veillant avant tout à leur bien-être et à l'harmonie qui règne dans le groupe ; 

- le style Participatif : ce modèle prône l'échange entre le chef et son équipe. 
En effet, le gestionnaire participatif encourage ses subordonnés à prendre part 
au processus décisionnel. Il n'impose pas ses idées, mais il en discute plutôt 
avec ses subordonnés et tient compte de leurs avis avant de prendre une 
décision, ce qui augmente le degré de responsabilisation ; 

- le style de Mentor : le chef joue le rôle de conseiller. Il se préoccupe de ses 
collaborateurs, les aide à identifier leurs forces et leurs faiblesses et les 
conseille quant à leurs aspirations professionnelles ; 

- le style Mobilisateur : le leader donne une direction claire et mobilise son 
équipe vers une vision commune partagée. Il articule clairement les objectifs à 
atteindre à chaque niveau hiérarchique, mais laisse libre cours sur la manière 
d'y arriver. Cette approche permet aux collaborateurs de jouir de la liberté 
d'innover, d'expérimenter et de prendre des risques calculés, à condition 
toutefois qu’ils aient été formés aux principes de ce style de commandement. 
Peretti et alii (2010) ont montré la nécessité de faire de chacun des salariés un 
leader mobilisateur en puissance, capable de porter ses projets, de mener avec 
lui une équipe active, et ainsi de donner autant de chances à son entreprise 
d'évoluer en gérant de manière dynamique les différentes valeurs de la culture 
d’entreprise ou de la société. Ces principales valeurs qui riment avec la 
décentralisation du commandement sont :  
- la Clarté : ou degré de précision qui existe dans la communication des 
valeurs, ainsi que la mission de l'entreprise ; 
 - l’Éthique : ou niveau de qualité de rendement élevé établi par le chef et ses 
collaborateurs ; 
 - la Responsabilité : ou degré de responsabilisation envers l'organisation. Les 
collaborateurs sont encouragés à prendre des risques calculés ; 
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 - la Flexibilité : ou capacité d'innovation de chaque collaborateur sans trop de 
contraintes bureaucratiques ; 
 - l’Incitation : ou relation justifiée entre le feedback du rendement et la 
bonification. Les performances exemplaires sont récompensées ; la médiocrité 
n'est pas tolérée ; 
 - l’Engagement : ou esprit de coopération et sentiment d'appartenance des 
collaborateurs à l'égard de l'entreprise et de sa mission. 

L’interaction de ces valeurs culturelles avec les différents styles de 
leadership permet de dresser la grille suivante du leadership qui montre que le 
style mobilisateur est plus efficace que tous les autres styles de leadership 
(tableau n° 15), parce qu’il est davantage centré sur la maîtrise des ressources 
de proximité, à travers l’innovation permanente qui transforme et adapte sans 
cesse les rapports d’autorité aux changements. 

Tableau n° 15. Grille des styles de leadership de Goleman. 

 Autoritaire Exemple Coopératif Participatif Mentor Mobilisateur 

Clarté - -- +++ +++ +++ ++++ 

Éthique + -- +++ ++ +++ +++ 

Responsabilité --- + + ++ + ++ 

Flexibilité -- - ++ ++ + +++ 

Incitation - -- ++++ ++++ ++++ +++++ 

Engagement - -- +++ ++ ++ +++ 

Impact général Très négatif Négatif Positif Positif Positif Très positif 

Position 6e  5e  2e  3e  4e  1er  

D’après : Goleman (2000): op. cit., p. 75. 

 
Conclusion 

S’il n’existe pas de modèle universel de leadership qui soit efficace en 
soi, c’est à travers la capacité du chef à innover dans la mobilisation des 
ressources de proximité et à adapter son style de commandement au contexte 
culturel et organisationnel dans lequel il se trouve, que se construit l’efficacité 
de l’unité de commandement. La maîtrise de la tension entre le pouvoir 
formel et le pouvoir réel dans les organisations, dépend du degré de proximité 
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du pouvoir formel et du pouvoir réel de la personne investie de l’autorité. Le 
leader efficace est avant tout un chef porteur de vision basée sur l'expérience. 
C’est celui qui transmet à ses subordonnés le respect, la confiance et la 
conviction d'accomplir une mission importante.  

Le leader est ensuite le chef qui suscite l'intérêt et incite ses colla-
borateurs à se dépasser eux-mêmes, en cherchant de nouveaux défis. Il est le 
chef qui reconnaît à chaque subordonné, le droit à l’erreur et qui sanctionne à 
« la juste mesure » (gratification ou sanction proportionnelle à la réussite ou à 
l’échec).  

Le leader est enfin le chef innovateur qui adapte en permanence son style 
de commandement aux caractéristiques de l’environnement dans lequel il 
évolue : l’innovation le transforme lui-même, en même temps qu’elle 
transforme ses collaborateurs. Ces qualités n’étant pas forcément celles d’un 
surhomme, le leadership mobilisateur s’apprend et transforme en leader de 
proximité toute personne investie d’une autorité formelle, et améliore 
l’efficacité entre le pouvoir de position et le pouvoir réel dans les 
organisations. Fayol a bien été lu, médité et intégré à la boîte à outils du 
manager moderne. 
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Ce classique de la pensée managériale a maintenant 100 ans. Nous le repu-

blions en rajoutant la troisième partie qui a été éditée en 2003 par Jean-
Louis Peaucelle. La première partie montre la nécessité et la possibilité 
d’un enseignement administratif qui était encore dans l’enfance en 1916. 
La deuxième partie décrit les principes et les éléments d’administration tels 
que Fayol les a observés en action dans son entreprise entre 1860 et la 
grande Guerre mondiale. La troisième partie reprend les observations et 
expériences personnelles qui ont servi à l’auteur à écrire les deux premières 
parties. La quatrième partie, disparue, aurait concerné les leçons de la 
guerre de 1914-1918. 

Cette réédition, réservée aux adhérents de l’Association Nationale des Doc-
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de présentation et une postface qui resitue la pensée fayolienne dans les 
théories actuelles de la pensée managériale. 
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d’Administration des entreprises. Tous les gestionnaires d’aujourd’hui lui 
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